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Education :

Une jeunesse 
abandonnée ?



EDITO

Chaque année en France, des dizaines de milliers d’enfants entrent au collège sans maitriser la lecture, 
l’écriture et le calcul et plus de 100 000 jeunes sortent du système sans diplôme ni qualification. Les élè-
ves en difficultés se retrouvent concentrés dans les mêmes établissements. Une ghettoïsation  qui s’aggra-
ve avec l’assouplissement de la carte scolaire comme vient de souligner la Cour des Comptes. Le ministère 
de l’éducation nationale parle lui même de  « collèges dépressionnaires », d’où les élèves et les enseignants 
les plus débrouillards ou les plus méritant réussissent à « s’échapper ». C’est ce constat alarmiste que livre 
dans ce Pote à Pote notre réseau d’acteurs de terrain.
Mais comment en sommes nous arrivé là ? Comment peut-on dans un pays qui accorde à l’éducation le premier 
budget de l’Etat, accepter que notre système éducatif reproduise aussi fortement les inégalités sociales ?
Si, ces dernières années, des initiatives ont été prises pour donner des perspectives aux plus « méritants 
» des élèves en ZEP, la majorité des autres jeunes  des « collèges ghetto » a été programmée pour atterrir 
sans grand enthousiasme en lycée d’enseignement professionnel. Dans ces filières, la réussite passe de plus 
en plus par l’obtention de stages qualifiants en entreprise. Mais ce pari sur l’implication d’entreprises « ci-
toyennes », l’Etat et les régions semblent l’avoir fait sur le dos de jeunes qui sont bien souvent abandonnés 
à la dureté du monde de l’entreprise.
Pour que personne ne soit oublié au bord du chemin, la Fédération Nationale des Maisons des Potes, récla-
me au Ministère de l’Education Nationale 30% d’enseignants en plus dans les ZEP pour permettre une dimi-
nution de 30% du nombre d’élèves par classes.
Cette revendication est légitime. En effet, elle permettrait de compenser le fait que les enseignants des éco-
les en ZEP, majoritairement débutants, coûtent en moyenne 30% moins cher à l’Etat que ceux qui, plus ex-
périmentés, enseignent dans les établissements « ordinaires ». Il s’agit là simplement de rétablir l’égalité de 
traitement.
La Fédération Nationale des Maisons des Potes réclame aussi la mobilisation des régions pour permettre 
aux jeunes qu’on a orienté vers la formation professionnelle de pouvoir choisir et réussir leur parcours de 
formation. Les régions qui dans le cadre des lois de décentralisation ont aujourd’hui d’importantes respon-
sabilité en la matière n’ont pas ouvert suffisamment de places en lycées professionnel ou technique, lais-
sant « sur le carreau » un nombre considérable de lycéens. A la veille des élections nous avons quelques 
inquiétudes sur l’effectivité de l’engagement de certaines collectivités auprès des jeunes des quartiers po-
pulaires.
Ainsi, en Ile de France la région qui était par le passé un partenaire privilégié de notre fédération d’éduca-
tion populaire vient curieusement d’annuler le financement programmé de la «Plate Forme Internet d’ac-
cès aux stages » sans discrimination qui devait bénéficier, dès cette année, aux 500 lycéens du Lycée Pro-
fessionnel Pierre MENDES FRANCE de Villiers-Le-Bel (95). Pourquoi retirer des moyens financiers aux 
associations de terrain qui par des actions innovantes réalisent une véritable mission de service public ? 
Les associations doivent-elle simplement mener les actions décidées par les pouvoirs en place pour être 
subventionnées ? C’est à cause de semblables gestions bureaucratiques que la jeunesse des quartiers a vu 
au fil des ans son horizon s’assombrir. Vous pouvez compter sur « Pote à Pote » pour revenir sur ce sujet à 
l’occasion des prochaines élections.

Samuel Thomas
Président de la Fédération Nationale des Maisons des Potes
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Dossier : EDUCATION

Alors que les perspectives d’ave-
nir sont emportées par la crise 
économique et le chômage, l’uni-
versité devient un point de tension 
crucial. Sur le plan social d’abord, 
avec l’augmentation des frais 
d’inscriptions illégaux, introduits 
depuis le début des années 2000, 
mais également concernant la po-
litique minimaliste en termes de 
logement étudiant. 
L’obtention d’un dixième mois de 
bourse est une réponse nécessai-
re mais trop tardive. Le gouverne-
ment reste dans l’improvisation, 
comme si les difficultés écono-
miques des étudiants étaient une 
nouveauté. Après avoir proposé 
de travailler plus pour gagner 
plus, la droite passe du modèle de 
l’étudiant salarié à celui de l’étu-
diant dépendant, avec la mise en 
place du RSA qui légitime la pré-
carité. 
Les étudiants ne demandent pas 
de solution qui ressemble à des 
rustines mais une refonte com-
plète de la politique de l’enseigne-
ment supérieur. Appuyée par une 
sélection qui ne peut se faire que 
par les examens, seule garantie 
républicaine d’une égalité pour 
tous, et d’une protection sociale 
efficace des étudiants et jeunes 
diplômés. 
Malheureusement, l’enseignement 
secondaire n’est pas en reste. En 
effet, les lycéens et les syndicats 
lycéens ( la FIDL, l’UNL ou encore 
SUD-lycée), au-delà de leurs di-
vergences, se battent depuis leur 
création pour un service public de 
qualité et accessible à tous. Leur 
but :  faire du lycée un lieu permet-
tant à chaque élève d’acquérir les 
bases intellectuelles et culturelles 
mais également celles nécessai-
res à la poursuite dans la voie qu’il 
veut suivre. ils se battent pour  

permettre à chacun un épanouis-
sement individuel, contribuant à 
sa construction personnelle et 
citoyenne. 
L’école doit à nouveau assurer 
son rôle d’ascenseur social et de 
promotion de l’égalité des chan-
ces. Il n’est plus acceptable que 
l’enseignement secondaire repro-
duise, et même aggrave les iné-
galités qui existent déjà en dehors 
du lycée. En effet, l’écart ne cesse 
de se creuser entre les lycées de 
centre ville et ceux de banlieue. 
Le lycée doit retrouver son rôle 
de correction des inégalités tout 
en favorisant l’épanouissement 
individuel de tous les élèves. Il 
doit également assurer à tous des 
conditions d’enseignement dé-
centes avec un personnel enca-

drant qualifié et les infrastructures 
nécessaires. 
Nous nous devons d’offrir à la  
jeunesse un autre avenir que celui 
proposé par le Gouvernement qui, 
depuis trois ans, ne se contente 
pas seulement de casser les 
droits des lycéens et de dégrader 
leurs conditions de vie, mais qui 
sape aussi leur avenir en s’atta-
quant de plein fouet au système 
d’éducation et à leurs conditions 
d’études. 
Ainsi, grâce aux luttes et aux mou-
vements lycéens, l’instauration de 
la démocratie lycéenne - qui certes 
doit s’étendre et s’améliorer 
encore - a permis d’empêcher de 
nombreuses attaques envers le 
lycée public, tant sous des gou-
vernements de gauche que de 

droite ; c’est le cas pour les iné-
galités par la sélection à l’entrée 
de l’université ; ça l’est également 
pour le bac en contrôle continue 
plutôt que des bacs d’élites ou 
des bacs poubelles… Malheu-
reusement et ce, malgré la mo-
bilisation, les dernières suppres-
sions de postes, pas plus que la 
suppression de la carte scolaire 
- augmentant les disparités entre 
les lycées et renforçant le phéno-
mène de ghettoïsation de certains 
établissements - n’ont pu être em-
pêchés. Ces succès et échecs 
nous obligent donc à augmenter 
la lutte pour obtenir le lycée de 
nos rêves..

Antoine Jardin et 
Jonathan Schwartz

Depuis plus de 20 ans, l’évolution de l’éducation française est pleine de contra-
dictions. Marquée par des conflits importants et violents, le plus souvent, elle 
ne trouve pas d’issue à cette crise. Pourtant une discussion profonde sur une 
réorientation politique et stratégique sérieuse s’impose ! Vouloir en finir avec le 
principe d’une éducation de service public, apportant une formation supérieure 
de qualité à l’ensemble de notre jeunesse dans une logique de rigueur budgétai-
re, a malheureusement des répercutions sur l’avenir des jeunes. 

L’Ecole : 
l’oubliée de la crise ?

Analyse
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Dossier : EDUCATION

Quelle est l’ambiance dans vos éta-
blissements respectifs ?

Sophia : C’est lamentable. Mon fils 
à fait des aller-retour entre le privé 
et le public. En ZEP, les profs sont 
souvent absents et nous, les pa-
rents, ne sommes jamais informés 
directement de cela contrairement 
au privé. Avec cela, on nous accu-
se de laisser traîner nos enfants ! Il 
y a aussi les ambiances de groupe 
qui sont beaucoup plus néfastes 
ici qu’ailleurs. On cumule les en-
fants qui ont des difficultés donc 
ça crée une énergie d’ensemble 
négative.
Countel : C’est très électrique à 
cause de règlements de compte 
internes ou externes, la différence 
de niveau entre élèves (de démo-
tivés à excellents) et le personnel 

qui a diverses motivations. 
Certains profs baissent les bras 
mais heureusement qu’il y a un 
groupe fort qui use de toutes les 
méthodes pour aider les élèves, 
les plus combatifs, pour sortir du 
défaitisme. Moi, je ne désespère 
jamais…

Que vous inspire le mot : autorité en ZEP?

Sophia : elle est inexistante. Les 
« profs/copains » se laissent vite 
déborder par 25 gosses en furie. 
Il ne s’agit pas de les martyriser 
mais négocier son autorité avec 
un môme, venir débraillé…c’est se 
mettre à son niveau. Il peut donc 
vous provoquer comme un pote… 
D’ailleurs, c’est devenu un jeu 
pour eux.
Countel : elle est possible. Je reca-

dre chaque conversation. Il manque 
des bases à beaucoup d’élèves : 
dire « Bonjour », ne pas fuir une 
discussion argumentée, compren-
dre qu’un adulte a une légitimité... 
Je m’accroche tout le temps car 
j’ai des résultats. Au départ, j’avais 
peur des jeunes qui font deux fois 
ma taille […] heureusement qu’un 
surveillant, d’origine africaine et 
âgé de la quarantaine, m’a pris 
sous son aile pour que j’appren-
ne à mieux maîtriser les situations 
difficiles. Il use de connaissances 
sur la double culture par exemple 
et ça marche souvent.

Et le mot espoir ?

Sophia : Il est dans le privé pour mon 
fils ! L’établissement nous a laissé 
tombés, il quittera donc le public !

Countel : j’ai des exemples d’élè-
ves agressifs ou paumés que j’ai 
vus évoluer positivement grâce à 
un suivi progressif. Quand un jeune 
se sent guidé, il bascule du côté de 
l’espoir alors je suis là pour lui !. 

Medina Koné 

ZEP : Zone d’Éducation Pimentée !
Voici deux femmes, deux expériences en Zone d’Education Prioritaire : d’un côté, Sophia Ammad, mère d’un 
garçon inscrit au collège Georges Pompidou de Villeneuve-la-Garenne ; de l’autre Countel Kane, jeune aide 
éducatrice dans un lycée professionnel à Vitry.

4

On ne fiche pas les enfants !
Base élèves

La première version, apparue en en 
catimini, à la fin de l’année 2004, 
collectait des données personnel-
les portant sur une soixantaine de 
champs (données familiales, socia-
les, scolaires, etc.) accessibles via 
Internet au niveau de l’Inspection 
départementale et académique, et 
en partie partagées avec une autre 
administration, les mairies. Dans 
un contexte de « chasse aux sans-
papiers », et à la suite d’une mo-
bilisation importante, le ministère 
de l’Education Nationale décidait, 
début octobre 2007, de supprimer 
du fichier Base Elèves toutes les 
mentions liées à la nationalité. 
Une seconde version, présen-
tée comme « soft » apparaît le 20 
octobre 2008. Il y est notamment 
fait mention, dans l’arrêté officiel, 
de l’I.N.E. Ce numéro d’Identifiant 
National Elèves est attribué par la 
Base nationale des identifiants élè-
ves (BNIE) à chaque élève entrant 
dans le système éducatif. 
Ce numéro permettra de conserver 
pendant 35 ans toutes les  modi-
fications successives de certaines 
données personnelles du parcours 
de l’enfant, depuis la maternelle 
jusqu’à sa sortie du système édu-
catif.
On imagine l’usage qui peut en être 
fait pour repérer des enfants de 
« sans-papiers » : un élève, âgé de 
plus de 6 ans qui ne possède pas 
d’INE au moment de son inscrip-

tion, est soit un enfant qui arrive de 
l’étranger, soit un enfant dont les 
parents n’ont pas respecté l’obli-
gation scolaire. Il n’y a plus alors 
qu’à transmettre ces informations 
à la préfecture qui pourra vérifier 
la régularité de la présence de ses 
parents en France...Le 1er novem-
bre 2008, près de quatre ans après 
le début de sa mise en œuvre, pa-
raissait l’arrêté du 20 octobre 2008 
qui créait le fichier Base Elèves.
La mise en place de Base Elève 
rencontre une opposition de la part 
d’enseignants et de syndicats, de 
parents et de fédérations, d’asso-
ciations, d’élus…
Des directeurs d’école refusent 
d’entrer les données de leurs élè-
ves dans ce fichier. Menaces et 
sanctions ne parviendront pas à 
venir à bout de cette résistance.
De nombreux parents tentent de 
s’opposer au fichage de leurs en-
fants. A ce jour, 1048 plaintes ont 
été déposées au niveau national. Et 
deux recours déposés au Conseil 
d’Etat. Mais en dépit de cette ré-
sistance, l’administration continue 
à imposer par la contrainte ce fi-
chage des enfants.
Pourquoi donc cet acharnement ?
L’attribution d’un identifiant natio-
nal unique pour chaque élève ou 
étudiant est un objectif important, 
qui permettra, à terme, de réaliser 
des interconnexions avec d’autres 
domaines (santé, administration 

fiscale, prestations sociales...), et 
cette possibilité constitue sans 
doute un des aspects les plus in-
quiétants du fichier Base Elèves.
De la même façon, si le ministère 
de l’Education Nationale parvient 
un jour à généraliser l’INE, à l’en-
semble de la jeunesse, il sera aisé 
d’interconnecter ses fichiers avec 
ceux de la police – il suffira pour en 
obtenir le droit de tabler sur la lutte 
contre la délinquance des bandes 
de banlieue – ou avec ceux du mi-
nistère de l’Immigration.
De plus, ce 11 juin 2009, le Comité 
des Droits de l’Enfant (CDE) des 
Nations Unies a considéré qu’un 
tel fichier, touchant des enfants dès 
l’âge de 3 ans, devait être encadré 
par la loi, ce qui n’a jamais été le 
cas pour Base Elèves puisque seul 
un arrêté du 20 octobre 2008 a été 
produit à ce jour. 
Le Comité des Droits de l’Enfant 

s’est dit aussi «préoccupé par le 
fait que cette base de données 
[Base Elèves] puisse être utilisée 
à d’autres fins, telles que la dé-
tection de la délinquance et des 
enfants migrants en situation ir-
régulière, et par l’insuffisance des 
dispositions légales propres à pré-
venir son interconnexion avec les 
bases de données d’autres admi-
nistrations».
Le fichage des enfants est illégi-
time : on ne peut pas ficher des 
êtres en devenir sous peine de les 
figer. Il est du devoir de chacun de 
s’opposer à Base Elèves et d’ap-
porter son soutien à ceux qui la 
refusent..

Josef Ulla, 
Collectif National 

de Résistance à Base Elèves 
et François Nadiras, LDH 

retraitbaseeleves.wordpress.com

Le fichier Base Elèves doit concerner tous les élèves des écoles maternelles et élémentaires, 
privées et publiques, ainsi que ceux recevant une instruction dispensée en dehors de l’école.

Pote à Pote
oct. - nov. - dec.  09



Dossier : EDUCATION 5

L’évolution des ZEP
Source ministère de l’éducation nationale

Alain Savary, Ministre de l’Educa-
tion Nationale en 1981, créa les Zo-
nes d’Education Prioritaires (ZEP) afin 
de « ...renforcer par des moyens 
sélectifs (...) l’action éducati-
ve dans les zones où se concen-
trent les plus grandes difficultés. » 
(circulaire n° 81-238 du 1er juillet 
1981). 

A l’époque, un peu plus de 5 % 
des jeunes quittaient l’école « sans 
qualification » (ni CAP ou BEP). En 
2007, leur nombre a plus que triplé 
(18%). Parallèlement, l’effort par-
ticulier apporté, aux enfants nés 
dans les années 80 et issus de fa-
milles ouvrières , a porté ses fruits 
puisque 50% d’entre eux sont 
bacheliers. Si on ajoute que la 
classe ouvrière est en mutation de-
puis le développement de métiers 
intermédiaires (techniciens, agents 
de maîtrises…), on peut raisonna-
blement affirmer que les enfants 
privilégient les filières généralistes 
au détriment des  filières techno-
logiques qui offrent ,à ce jour, des 
opportunités professionnelles en 
augmentation…
Au fil des ans, les ZEP ont évolué : 
surpeuplées, situées dans des zo-
nes où la population cumule pau-

vreté et difficultés financières en 
milieu urbain ou rural, leur pilotage 
s’est affiné. Dans les années 90, 
elles sont devenues des Réseaux 
Ambitions Réussite (RAR), divisées 
en 3 catégories, graduant le niveau 
de difficultés : EPI,EP2 ,EP3.

Comme l’indique Alain Bourga-
rel, comptant parmi les meilleurs 
connaisseurs de l’histoire des ZEP 
et membre du bureau de l’Obser-
vatoire des Zones d’Education 
Prioritaires, ce sont principalement 
les moyens humains, un pilotage 

personnalisé, un budget complé-
mentaire mais correctement em-
ployé et la recherche de vocations 
qui contribuent à améliorer la situa-
tion générale. Au fil des ans, « Il y a 
des établissements RAR qui fonc-
tionnent bien ! ». Les jeunes ensei-
gnants apportent « l’énergie néces-
saire pour relever les défis ». Mme 
Anne Armand, inspectrice généra-
le de l’Education Nationale indique 
(en exclusivité sur le site www.pote 
apote.info) dans son rapport, pré-
sentant l’évolution des ZEP et remis 
en octobre 2009 au ministère de 
l’Education Nationale, que « maîtri-
ser la lecture et les langages, res-
serrer les liens de l’école avec les 
parents, ouvrir l’école sur les quar-
tiers, améliorer l’accompagnement 
des enseignants « référents » RAR 
notamment et créer les conditions 
d’un pilotage plus performant…
sont les clés qui permettront de 
lutter contre les inégalités. ». 

Medina Koné 

Historique
La politique d’Education Prioritaire à l’épreu-
ve du temps
En plus de 20 ans, nombre d’établissements scolaires requérants une vigilance plus accrue 
ne cesse d’augmenter. 

1982 : Création de 363 ZEP et 11625  nouveaux emplois
 
1990 : 557 sites et mises en relation avec la toute nouvelle politique de la ville  

1997 : 563 sites et 2ème relance insistant sur les objectifs pédagogiques et le pilotage

1999 : 869 sites deviennent Réseaux d’Éducation Prioritaire (REP)

2003 : 911 sites 

2006 : Création de 3 niveaux d’éducation prioritaire :  
EP1 accompagnement financier et humain important 
EP2 développement d’une catégorie « réseaux de réussite scolaire » 
EP3 établissements qui sont appelés à sortir progressivement du dispositif.

2008 : 254 sites Réseaux Ambition Réussite, 856 collèges et 5 239 écoles en réseau de réussite scolaire soit 
60 000 écoliers et 122 700 collégiens (5% environ des élèves).

Budget éducation nationale 2007 : multiplié par 1,8 depuis 1980 = 6,6% du PIB soit 125,3milliards € soit 
7470€ / élève.
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RASED supprimés = Non-assistance à en-
fance en danger ?

Alerte

J’exerce dans un RASED (Réseau 
d’Aides Spécialisées aux Elèves 
en difficulté). Un RASED est un 
dispositif de l’Education Nationale 
créé en 1990 qui a deux missions 
pour lutter contre l’échec scolaire : 
la prévention et la « remédiation » 
des difficultés scolaires à l’école 
primaire. Les RASED ont remplacé 
les GAPP (Groupes d’Aides Psy-
cho Pédagogiques) qui existaient 
depuis 1970 mais seulement sur 
quelques écoles «difficiles» urbaines. 
En 90, on a donc décidé d’implanter 
des RASED sur tout le territoire 
français pour que toutes les éco-
les puissent faire appel à eux. Un 
RASED est composé, au minimum, 
d’un psychologue scolaire, d’un 
enseignant spécialisé chargé de 
l’aide pédagogique et d’un ensei-
gnant spécialisé chargé de l’aide 
rééducative .Pourquoi au minimum 
3 personnels différents ? 
Il suffit d’observer les difficultés 
scolaires pour voir qu’elles sont de 
nature et d’origine très variées. De 
fait ces 3 enseignants spécialisés 
peuvent apporter des réponses 
«plurielles» à l’analyse des difficul-
tés et à l’aide dont ont besoin élè-
ves, parents et acteurs éducatifs en 
charge du suivi de l’enfant. Il faut 
savoir que le professeur des éco-
les n’est pas formé à faire face aux 
difficultés spécifiques. Il est donc 
essentiel qu’il puisse bénéficier de 
nos éclairages et de notre accom-

pagnement en vue d’une meilleure 
compréhension de ces élèves afin 
d’élaborer conjointement des solu-
tions efficaces et pérennes. Mais 
depuis 2008 le ministère de l’Edu-
cation National a décidé de suppri-
mer une demi-journée de classe. 
On a imposé aux professeurs des 
écoles de proposer une «aide per-
sonnalisée» de 2 h par semaine, 
hors temps scolaire, aux élèves 
en difficulté. Ensuite on a annoncé 
la suppression des RASED sur 3 
ans. Au lieu de la suppression, des 
3000 postes d’enseignants spé-
cialisés, annoncée, 1500 se sont 
vus remerciés. Les 1500 autres 
ont été sédentarisés sur une ou 
deux écoles. Conséquences : de 
nombreuses familles se retrouvent 
sans aides spécialisées adaptées 
à leurs besoins. 
Ces décisions n’ont fait qu’aggraver 
la situation des familles concernées 
qui étaient déjà victimes d’une lon-
gue attente faute de moyens en 
personnels formés. En réponse à 
cette attente, on évoque principa-
lement le fait qu’un RASED couvre 
des secteurs d’interventions trop 
étendus  surtout en zone rurale. 
Sur mon secteur de 24 écoles (soit 
plus de 2000 élèves) je dois faire 
des choix, des choix d’enfants ! 
C’est horrible ! Mais là n’est pas 
le pire ... Le pire, c’est d’imaginer 
toute cette souffrance que je vois 
déjà au quotidien dans le regard 

des enfants et des adultes quand 
nous RASED n’existeront plus... 
Que deviendra-t-elle cette souf-
france si elle n’a plus d’espace 
pour s’exprimer ? En quoi se 
transformera-t-elle ? Où ira-t-elle 
se réfugier ? Se transformera-t-elle 
en violence, en mal être profond ? 
Bien sûr, les parents peuvent 
chercher une solution ailleurs (or-
thophoniste, psychologue privé, 
Centre Médico-Psycho-Pédago-
gique ...). Mais qui peut le faire ? 
Les parents qui ont les moyens fi-
nanciers nécessaires, ceux qui ont 
le permis de conduire, une voiture. 
Et les autres…? De plus, les struc-
tures extérieures sont de plus en 
plus surchargées. Les délais d’at-
tente de prise en charge dépas-
sent parfois un an ! Que vont de-
venir ces enfants qui n’auront pas 
eu la chance de naître au «bon» 
endroit, au «bon» moment? Ces 

enfants sont en danger, en danger 
de marginalisation, d’exclusion. 
Leur santé physique, psychique 
est en danger ! Celle des adultes 
aussi ! Et parce que cela m’est de-
venu insupportable de collaborer, 
en me taisant, au démantèlement 
d’une Ecole Publique de qualité, 
j’en appelle à vous tous, ensei-
gnants, parents, élus, citoyens : 
défendons ensemble, de quelque 
façon que ce soit, une Ecole que 
l’on ne pourra pas accuser de non-
assistance à enfance en danger..

Dominique LARIEPE
Rééducatrice en RASED

Signez le texte de soutien 
aux enseignants du primaire 
en résistance et faites signer 
autour de vous sur : http://www.
resistancepedagogique.org

Soutien scolaire : les associations en danger
Association

L’association Résister Insister Persister (RIP), basée à Fontenay sous bois (94), mène une 
activité d’accompagnement à la scolarité depuis maintenant 10 ans. En 2009, elle a accueilli 
environ 250 jeunes fontenaysiens. Suite aux coupures budgétaires de l’Etat, cette activité et 
plus largement le fonctionnement de son association est menacée.

L’accompagnement à la scolarité a 
permis de mener un travail de fond 
pour lutter contre l’échec scolaire 
ainsi que les inégalités par la pro-
motion du vivre ensemble dans 
nos quartiers.

En effet, l’association en plus d’as-
surer l’aide au devoir et l’accom-
pagnement à la scolarité apporte 
des activités pédagogiques et 
ludiques permettant à l’enfant de 
s’épanouir. Cela participe aussi de 

manière concrète à la construction 
de sa personnalité et à son éman-
cipation.

C’est également un moyen de créer 
du lien avec les familles et renforcer 
le rôle des parents dans le suivi de 
la scolarité de leurs enfants tout en 
développant des activités en adé-
quation avec les problèmes qu’ils 
rencontrent au quotidien.

Aujourd’hui, l’ensemble de ses 
partenaires, soutient de moins en 
moins l’association dans son 
activité. Les coupures budgétaires 
d’environ 80% présagent le pire à 

savoir l’arrêt de toute  activité.

Cette initiative nous amène à penser 
que le gouvernement ne considère 
pas le travail des associations et 
plus largement les  associations 
de quartiers comme des inter-
locuteurs pouvant apporter une 
réelle expertise concernant la lutte 
contre l’échec scolaire mais encore 
plus grave, il  risque de « casser » 
une dynamique locale de cohésion 
sociale..

Régis Pio
Coordinateur de Projet de RIP
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« En banlieue, l’école sert à naturaliser l’échec » 
Interview : Vincent Cespedes

Diriez-vous comme certains observa-
teurs que l’école est malade?

Oui, l’école est malade parce 
qu’elle est complètement inadaptée 
à son public et parce qu’elle est 
incapable de relever les défis de 
demain.
C’est d’abord une maladie 
d’adaptation à un public qui s’est 
massifié, depuis 30-40 ans, avec 
une population qui n’est plus celle 
d’avant : « de bons petits écoliers 
modèles ».
Ce nouveau public a un fort be-
soin de se sociabiliser ce qui se 
caractérise par le bavardage. Moi 
en tant que prof, je permettais à 

mes élèves de bavarder en cours 
et je pense que les profs ne 
devraient pas s’en plaindre mais 
travailler pour faire une pédagogie 
qui prenne en compte ce phéno-
mène. L’école doit aussi être un 
cadre pour créer du lien social.
L’école est également inadaptée 
de par l’organisation de l’espace 
et son manque de lien avec la cité. 
Les élèves parlent de «bagne», de 
«prison» pour désigner l’école. On 
parle à l’école une langue diffé-
rente de celle qui est parlée dans 
la vie de tous les jours. L’école est 
un sanctuaire alors qu’elle devrait 
être ouverte sur la ville.
Le syndrome le plus persistant 
de ce mal est la situation en ban-
lieue où l’école sert à naturaliser 
l’échec.

Comme pour beaucoup de jeunes en-
seignants, vos «premiers pas» ont eu 
lieu dans un établissement en ZEP, 
quels enseignements en tirez-vous ?

Pour moi c’était une vocation pro-

fonde d’être prof en ZEP. J’ai fait 
prof pour aller en banlieue. 
Ma volonté était de rencontrer un 
public différent de moi. J’ai dé-
couvert en ZEP des élèves qui, 
pour certains, savaient beaucoup 
plus de choses de la vie que moi. 
Certains étaient à 17 ans des 
chefs de famille. Ce sont des élè-
ves qui ont du désir d’apprendre, 
de vivre, de savoir, de connaître, 
de parler.
J’ai également décidé de m’ap-
puyer sur mon vécu pour ensei-
gner, d’avoir une empathie avec 
mes élèves. Etre prof en ZEP, ou 
ailleurs, c’est être prof au-delà de 
sa matière.
Mon ambition en tant que prof était 
la réussite de tous, c’est pourquoi 
je considérais que l’échec de mes 
élèves était avant tout mon échec 
personnel.
 
Le système d’affectation amène les 
enseignants les moins expérimentés à 
se retrouver dans les établissements 
les plus difficiles et, à l’inverse, les 

plus expérimentés dans les établis-
sements les plus «tranquilles», qu’en 
pensez-vous ?

Le problème n’est pas le système 
d’affectation mais la formation 
des enseignants.
Je ne pense pas qu’il faille main-
tenir coûte que coûte des profs 
expérimentés et usés par l’ensei-
gnement en ZEP. D’un autre côté, 
envoyer en ZEP des enseignants 
sans expérience est une catastrophe.
Ce qui me semble essentiel c’est 
de transmettre l’expérience aux 
profs débutants. Mais malheureu-
sement la formation des jeunes 
profs est souvent assurée par des 
profs désabusés, en fin de par-
cours..

Propos recueillis 
par Vus Make

RETROUVEZ L’INTÉGRALITÉ DE 
CETTE INTERVIEW SUR 
WWW.POTEAPOTE.ORG

Vincent Cespedes, philosophe, écrivain, directeur de la collection « Philosopher », chez Larousse a enseigné la Philoso-
phie en ZEP de 1997 à 2002. Il revient pour Pote à Pote sur son expérience de Prof et nous dit pourquoi il est urgent de 
réformer la pédagogie et la formation des enseignants pour adapter l’école à son nouveau public.

« L’égalité est juste une volonté théorique »
Interview : Jean-Jacques Hazan

Jean-Jacques Hazan est Président de la Fédération des Conseils de Parents d’Elèves (FCPE). 
Point de vue de parent sur l’égalité des chances.  
L’école n’est plus garante de l’égalité 
des chances pour tous. Pour permet-
tre cette égalité ne faudrait-il pas, en 
ZEP, plus particulièrement, augmenter 
le nombre d’enseignants à hauteur de 
30% ?

L’égalité est, aujourd’hui, juste une 
volonté théorique, très fortement 
affichée. Concernant les ZEP, il était 
question de donner plus à ceux qui 
en avaient le moins. Pourtant les 
enseignants en ZEP sont souvent 
inexpérimentés et donc coûtent 
beaucoup moins cher que d’autres 
enseignants. Il est donc nécessaire 
d’améliorer le taux d’encadrement 
et les compétences de ces ensei-
gnants. Il n’est pas normal que les 
plus expérimentés, ceux qui sont 
capables de se frotter à des diffi-
cultés, ne soient pas envoyés dans 
ces établissements. Par exemple, 
il est possible de gérer un cours 
magistral à 30 ou 40 élèves. C’est 
une question de méthode. 30% 
d’enseignants supplémentaires en 
ZEP, pourquoi pas. Mais ça ne suf-
fit pas. Cela doit s’accompagner 

d’un projet global d’établissement. 
D’autant que le gouvernement 
n’est pas actuellement favorable à 
la création de dizaine ou centaines 
de milliers de postes. 
Pourtant il y a eu une étude, tout à 
fait intéressante, qui dit que pour 
lutter contre l’échec scolaire, il fau-
drait  diminuer, très fortement, le 
nombre d’élèves par classe dans 
le primaire. 

Développer le tutorat, le soutien sco-
laire n’est-ce pas un outil pour lutter 
contre les inégalités ?

Pour nous c’est dans la classe qu’il 

faut faire le travail au quotidien en 
proposant d’autre méthode. Le tra-
vail en groupe par exemple produit  
des choses et ça marche. Il faut le 
développer et démocratiser les sa-
voirs pédagogiques. À un moment, 
un élève a besoin d’être pris de 
façon bien plus individualisé. Un 
personnel doit être formé spécifi-
quement pour l’aider à surmonter 
ses difficultés. Quand on parle de 
soutien scolaire, on pense après 
la classe. Pourquoi ne pas le faire 
pendant la classe ? Par ailleurs, on 
a quand même légèrement amputé 
l’année de 72 heures, l’air de rien, 
ça représente quand même 9%. 

Vous représentez une fédération 
de parents, comment raccrocher 
certain parents au suivi de la sco-
larité de leur enfant ? En particulier 
dans les ZEP. 

On sait qu’un certain nombre de 
choses peuvent rapprocher les pa-
rents de l’école ou les en éloigner. 
C’est le cas avec les rencontres 
parents / profs, c’est aussi le cas 
sur les devoirs et les convocations. 

C’est un fait, ça n’améliore pas les 
relations avec les parents. Pour-
tant l’implication d’un parent dans 
la scolarité de son enfant  joue sur 
celle-ci. À part leur renvoyer leur 
responsabilité sociale on n’a rien 
fait pour eux, si, on les a écoeurés. 
Il faut prendre les choses autre-
ment et arriver à avoir des mo-
ments de contact et développer le 
droit à l’école. 

Qu’est-ce que vous voulez dire par le 
droit à l’école ? 

Le droit à l’école à été réduit, c’est 
la conséquence de la semaine de 
quatre jours. Et ce sont ceux qui 
sont le plus en difficulté qui le su-
bissent. Par exemple, l’augmenta-
tion des devoirs à la maison. Les 
devoirs c’est une guerre avec les 
parents pas avec les élèves ! De 
plus ça ne fait qu’accroître les 
différences de moyen entres les 
familles et donc les élèves..

Propos recueillis 
par Loubna Meliane.
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Depuis maintenant plusieurs années, 
vous vous êtes mobilisés contre les 
réformes du gouvernement touchant à 
l’éducation. En cette rentrée, avez-vous 
le sentiment que la situation avance ?

Charlotte : Pour avoir été à la sortie 
des lycées distribuer des tracts, il 
y a à la fois une révolte, une colère 
mais en même temps, beaucoup 
de fatalisme. Les lycéens ne com-
prennent pas pourquoi ils sont si 
peu écoutés, alors qu’ils demeu-
rent les principaux bénéficiaires 
des réformes. 

Tristan : Voilà maintenant quatre 
ans, que tous les ans, nous mani-
festons contre les différentes réfor-
mes et suppressions de poste. 
En réalité, les réformes c’est le 
même mécanisme que celui des 
suppressions de postes. Il s’agit 
de faire des économies. À partir du 
moment où l’on veut faire des éco-
nomies sur notre éducation, il est 
normal que la jeunesse se révolte. 

Maxime : Depuis nos différentes mo-
bilisations, aucune réponse n’a été 
apportée aux inquiétudes que nous 
avons formulées. Et les suppres-
sions de postes continuent avec 
comme conséquence des classes 
toujours autant surchargées.

Slimane : Le dialogue n’existe plus. 
On a d’un côté, le gouvernement 
qui est dans une logique « d’em-
murement » et de l’autre côté, tout 
le corps enseignant ainsi que les 
étudiants, les lycéens et les col-
légiens. On est dans une logique 
d’affrontement qui ne peut pas être 
constructive.
 
Pourquoi ne pas relancer la piste du ser-
vice civique volontaire après le bac ? 

Tristan : Durant la campagne prési-
dentielle, il a été question de servi-
ce civique obligatoire ou volontaire 
qui, à mon avis, permettrait à des 
jeunes de reprendre confiance en 
eux en étant utiles à la société. Mais 
il faut qu’en contrepartie, l’Etat soit 
présent en termes de formation et 
d’expérience pour le jeune et cela 
sans pénaliser cette parenthèse 
par rapport à ses études.  

 Et concernant le soutien scolaire ou 
l’encadrement pédagogique ? 

Tristan : Sur la question du sou-
tien scolaire, et cela malgré les 
avancées obtenues, on est en-
core très en retard. Par exemple, 
le poste  d’assistant pédagogique 
a été créé, une sorte de « super 
surveillant ». Malheureusement, ça 
ne suffit pas. Il faudrait mettre en 
place un véritable service public du 
soutien scolaire. 

Maxime : Le pire c’est qu’il y a une 
vraie demande car, aujourd’hui, les 
enseignants, par exemple, ne peu-
vent plus prendre de temps pour 
accompagner leurs élèves .

Massira : N’oublions pas le person-
nel encadrant dont l’effectif est de 
moins en moins important. Psy-
chologue, assistante sociale, infir-
mière, tous ne sont pas forcément 
présents dans nos lycées. 

Marouane : Il faut également un 
accompagnement : donner la pi-
lule du lendemain sans aborder la 
question de la contraception ça n’a 
aucun sens. 
Le manque de personnel encadrant 
c’est le terreau de la violence sco-
laire. Proposer comme solution des 
portiques de sécurité, une milice 

dans les lycées ou dans les écoles 
n’apportera pas de solution. Il faut 
renforcer l’équipe pédagogique du 
lycée, donner les moyens à cette 
équipe de pouvoir désamorcer les 
conflits. 

Tristan : Il faudrait réfléchir sur la 
place du lycéen dans le lycée. En 
effet, aujourd’hui, il n’en est qu’un 
élément et qui a tendance à être 
abandonné. Pourtant, il y passe 
quand même 80% de son temps, 
pendant trois à six ans ! C’est donc 
à cet endroit, plus qu’un autre, 
qu’on a besoin de personnel d’en-
cadrement. 

Marouane : Lors de notre dernier 
rendez-vous avec Luc Châtel, il 
nous a confirmé que les portiques 
de sécurité allaient être spécifiques 
aux lycées où la violence scolaire 
était importante. Une façon de 
plus, de stigmatiser et donc  ghet-
toïser encore plus certains lycées 
et en particulier ceux des ZEP car il 
s’agit bien d’eux dont on parle. 

Massira : C’est une criminalisation 
de la jeunesse.

Et concernant la carte scolaire ? 

Maxime : Désormais on en ressent 
bien tous les effets. Par exemple, 
cette année, trois milles lycéens 
parisiens n’ont pas trouvé d’af-
fectation. Certains viennent de 
l’enseignement privé et souhaitent 
retourner dans l’enseignement 
public. Mais la plupart d’entre eux 
sont des lycéens d’enseignement 
professionnel sans affection. Plus 
une place de libre sur tous les ly-
cées professionnels en région pa-
risienne. Ils rajoutent uniquement 
quelques élèves par ci par là sans 
ouvrir de nouvelle classe. 

Charlotte : C’est logique, lorsqu’il 
n’y a plus de contrainte chacun va 
là où il le désire. La carte scolaire 
lorsqu’on l’a condamnée c’est par-
ce qu’elle ne jouait plus son rôle  de 
mixité sociale, elle ne faisait qu’ac-
centuer les discriminations. Il faut 
donc maintenir la carte scolaire 
mais cette fois-ci elle doit être éva-
luée par un Observatoire National 
de la Mixité Scolaire. .

Propos recueillis 
par Loubna Meliane

Interview
Rencontre
Regard sur l’Education avec les lycéens de la Fédération Indépendante Démocratique Lycéenne, le 
syndicat lycéen. 

  

Pote à Pote
oct. - nov. - dec.  09

© Cyrcé Allepot

Maxime : 

Cette année, 3000 lycéens parisiens
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Plus une place de libre sur tous 
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Phillipe Mérieu, c’est quoi l’échec sco-
laire ?

C’est très difficile de définir ce 
qu’est l’échec scolaire sauf si on 
le définit en termes d’adaptation 
aux normes scolaires. L’école 
impose des normes, donne des 
certifications et on peut consi-
dérer que : Est en échec scolaire 
celui qui ne réussit pas à rentrer 
dans ces normes et à obtenir ces 
certifications. Si l’on creuse un 
peu plus les choses on peut dire 
que l’échec scolaire c’est la diffi-
culté pour quelqu’un de s’appro-
prier les savoirs scolaires. Mais 
plus profondément, il faudrait 
parler d’échec  d’apprentissage 
parce que c’est ça qui est le plus 
grave. 

Justement quels sont les vecteurs ma-
jeurs qui amène à l’échec scolaire ?

Ce que nous savons depuis très 
longtemps, c’est que l’échec 
scolaire est relié très fortement 
à l’origine sociale de l’enfant et 
malheureusement ça ne passe 
pas avec le temps. On voit bien 
que l’échec scolaire s’accroit et 
particulièrement dans les milieux 
populaires défavorisés. Ca tient 
à des raisons matérielles qui 
relèvent des conditions de vie. 
Mais il faut rajouter que l’origine 
sociale n’est pas absolument 
déterminante. Parce que si elle 
l’était, ça voudrait dire qu’il n’y 
aurait aucun élève des milieux 
défavorisés qui réussissent, ce 

qui  n’est pas le cas, et ça vou-
drait dire que tous les élèves des 
milieux favorisés réussissent et 
ce n’est pas vrai non plus.  Donc 
il y a deux autres facteurs abso-
lument déterminants : le facteur 
personnel et le facteur pédago-
gique 

Après avoir parlé des élèves, intéres-
sons nous aux parents et à l’aide à la 
parentalité.…

En France il n’existe pas de dis-
positif pour aider les parents. 
L’aide à la parentalité est très 
peu traitée. En revanche, ce qui 
existe c’est une multitude de dis-
positifs pour les enfants  comme 
des systèmes d’aide aux devoirs, 
d’étude dirigée, d’aide personna-
lisée, d’accompagnement indivi-
dualisé… Tous ces systèmes ont 
le mérite d’exister, en revanche 
l’énorme danger c’est qu’ils sont 
très nombreux et que beaucoup 
de parents ne s’y retrouvent pas. 
Face à ce vrai problème, il fau-
drait pouvoir définir ces dispo-
sitifs en nommant clairement ce 
qu’ils sont et à quoi ils servent. 
Ainsi, on pourra aider les parents 
à s’y retrouver tout comme les 
élèves d’ailleurs… 

Peut-on dire que parfois les parents 
attendent trop de l’école ?

Non, on n’attend jamais trop 
de l’école, il faut être exigeant 
envers l’école de la République. 
Ce qu’il ne faut pas, c’est croire 

que l’école, à elle seule, peut 
tout faire. L’école ne peut pas 
faire sans les parents, mais elle 
ne peut pas faire non plus sans 
la société civile, sans une prise 
de conscience des médias et 
sans le tissu associatif. L’école 
ne peut pas faire sans l’ensemble 
des acteurs éducatifs. Donc bien 
sûr, il faut beaucoup attendre de 
l’école, bien sûr il faut un sursaut 
éducatif global de l’ensemble de 
la société pour l’éducation.

Est-ce que les parents ont une respon-
sabilité dans l’échec scolaire de leurs 
enfants ?

(Silence) C’est très difficile de 
dire ça. Evidement certains pa-
rents ne savent pas s’y prendre 
mais est-ce pour autant de leur 
faute si eux mêmes n’ont pas 
été scolarisés ou sont dans des 
conditions de vie extrêmement 
difficiles. Je crois que la plupart 
des parents sont tout d’abord dé-
munis. Ils ne savent pas comment 
faire pour aider leurs enfants ! Il 
faudrait pouvoir les aider et la 
France a pris beaucoup trop de 
retard sur l’aide à la parentalité. 

Quels ingrédients faudrait-il pour 
construire une école égalitaire ?

Dans une école égalitaire il faudrait 
que les élèves en grande difficulté 
bénéficient d’aides particulières. 
Il faudrait que les écoles, collè-
ges et lycées professionnels de 
ZEP bénéficient de dotations 

supplémentaires parce qu’ils ont 
des élèves en grande difficulté. 
Donc une éducation égalitaire 
est une éducation qui donne plus 
et mieux à ceux qui en ont 
vraiment besoin.

Continuons sur le domaine de l’égalité, 
et parlons de ce phénomène qui tisse 
sa toile depuis quelques années sur le 
marché de l’éducation. Je veux parler 
de sociétés comme Acadomia…

Il y a effectivement une multitude 
d’officines privées de soutien 
scolaire. Ceux sont des officines 
qui spéculent honteusement sur 
l’angoisse des familles, qui  tentent 
de faire croire qu’elles peuvent 
miraculeusement résoudre les 
problèmes d’échec scolaire. 
Alors parfois elles aident… mais 
ce que je voudrais souligner ici, 
sans stigmatiser ni critiquer, c’est 
que pour éviter la prolifération de 
ces officines il faut que l’école 
fasse mieux réussir les élèves 
afin qu’ils n’aient pas besoin de 
ces « aides ». 

Pour conclure, qu’est-ce qui manque 
à la formation des enseignants pour 
qu’ils puissent faire face à certaines 
situations difficiles ou pour qu’ils 
puissent se sentir à l’aise dans cer-
tains établissements scolaires ?

Moi j’ai tendance à penser qu’il 
manque beaucoup de pédago-
gie, mais vous savez qu’il y en a 
un peu dans les IUFM et qu’il y 
en aura pratiquement plus dans 
les nouvelles formations. Je suis 
très inquiet car il me semble que 
sans pédagogie, sans capacité 
à faire face aux groupes un peu 
remuants, sans capacité à traiter 
sereinement un certain nombre 
de questions comme, celles des 
sanctions, celle de la discipline, 
… un certain nombre de profes-
seurs risquent d’osciller entre 
répression et dépression sans 
savoir véritablement faire cours 
de manière efficace. Je suis très in-
quiet sur la formation des ensei-
gnants, d’autant plus que c’est 
un investissement à long terme, 
il ne faut absolument pas le 
négliger à fortiori le sacrifier !. 

Propos Recueillis 
par Nadjib Sellali

Site officiel de Phillipe Meirieu : 
www.meirieu.com

Meirieu s’en va-t-en guerre contre l’échec scolaire !
Spécialiste de la pédagogie, Professeur des universités en Sciences de l’éducation, consacré à l’his-
toire et à l’actualité de la pédagogie, Phillipe Meirieu porte l’échec scolaire en ligne de mire… 

Interview : Philippe Mérieu

9Pote à Pote
oct. - nov. - dec.  09



Dossier : EDUCATION

Exemple

On nous vante souvent les mérites des sociétés nordiques et notam-
ment leurs systèmes éducatifs. Mais qu’en est-il réellement ? 

L’avenir de l’école viendrait t-elle des 
pays du Nord ?

Les pays nordiques consacrent un 
budget plus conséquent à l’école 
que la France.  

Mais il existe des différences qui 
nous sont difficiles de prendre en 
référence. Par exemple, au 
Danemark, les lycées privés béné-
ficient, de la part de l’Etat, de sub-
ventions plus importantes qu’en 
France. Ce qui remet en question 
les principes d’une politique égali-
taire visant à accorder les mêmes 
chances à tous. Il est vrai qu’en 
France, l’enseignement public est 
majoritaire dans le paysage édu-
catif. L’enseignement privé est ju-
ridiquement encadré et le denier 

public reste minoritaire dans le 
budget des établissements privés. 
Quant à l’accès à l’enseignement 
supérieur, les scandinaves opè-
rent une sélection drastique, sous 
la forme de notations, ce qui amè-
ne à orienter les étudiants dans 
des facultés plus ou moins 
réputées selon les résultats d’éva-
luation. 

 

Il ne suffit pas de réclamer une co-
pie conforme de l’enseignement 
nordique mais plutôt un service 
public d’éducation pour tous. La 

préoccupation principale doit être 
l’intérêt de l’élève et donc la mise 
en place de moyens humains, ma-
tériels et de savoirs conséquents, 
permettant l’émancipation, l’as-
cension sociale et le développe-
ment des citoyens de demain..

 

Slimane Tirera

Globalement comment définiriez-vous 
votre politique de la ville ?

Ma politique consiste à faire de nos 
territoires en difficulté le lieu d’une 
dynamique nouvelle et collective 
qui mobilise l’ensemble des ac-
teurs. L’Etat, d’abord, les élus, les 
acteurs de terrain, les travailleurs 
sociaux, les entreprises et bien évi-
demment le monde économique. 
Je veux sortir d’une logique cu-
rative d’assistanat consumériste, 
c’est un défi que nous devons re-
lever ! J’ai plusieurs objectifs pour 
nos territoires dont, par exemple, 
la rénovation urbaine et le désen-
clavement, grand chantier ouvert 
qui, aujourd’hui, est en train d’être 
décliné ; l’emploi avec, par exem-
ple, les contrats d’autonomie ou 
encore l’engagement national des 
entreprises pour l’insertion profes-
sionnelle des jeunes des quartiers, 
et l’éducation avec l’instauration 
d’un parcours d’excellence sécu-
risé allant de la maternelle jusqu’à 
l’entrée dans la vie active. Nous 
devons suivre et accompagner 
nos jeunes pour lutter notamment 
contre le décrochage et l’échec 
scolaire et créer les conditions de 
la réussite éducative et de l’excel-
lence dans nos quartiers.

De quelle manière ?

D’abord avec la mise en pla-
ce des internats d’excellence en 

partenariat avec Luc Chatel, mi-
nistre de l’Education Nationale. 
L’idée consiste à introduire, dans 
des internats existants, un certain 
nombre d’élèves, issus des quar-
tiers populaires, en labellisant, d’ici 
2011,  4000 places dont 47% sont 
réservées aux filles. A travers cet-
te labellisation, les élèves bénéfi-
cient d’un accompagnement ren-
forcé dans leur parcours scolaire. 
Ils se retrouvent ainsi mélangés 
avec d’autres issus de quartiers 
plus aisés pour permettre la mixi-
té sociale. Nous entrons mainte-
nant dans une seconde étape avec 
la création, d’ici la rentrée de 2011, 
de 10 internats supplémentaires 
pour répondre à une forte deman-
de. Je veux ainsi développer un 
véritable schéma national de dé-
veloppement des internats d’ex-
cellence pour créer des internats là 
où nous en avons besoin.
Parallèlement, en partenariat avec 
Valérie Pécresse, ministre de l’En-
seignement Supérieur, nous avons 
mis l’accent sur ce que j’appel-
le la recherche de l’excellence de 
façon à favoriser l’accès à l’ensei-
gnement supérieur d’un nombre 
toujours plus élevé de jeunes des 
quartiers populaires avec les « fa-
meuses » Cordées de la Réussite.

De quoi s’agit-il précisément ?

Ce sont donc des partenariats en-

tre les établissements d’ensei-
gnement supérieur (grandes éco-
les, universités, IUT), des lycées 
à classes préparatoires et des ly-
cées ou collèges. Ces partenariats 
se traduisent concrètement par la 
mise en œuvre d’actions multiples 
et structurantes comme le tuto-
rat, l’accompagnement académi-
que et scolaire… Les cordées de 
la réussite doivent devenir un vé-
ritable outil pour répondre aux dé-
fis de l’orientation. Notre objec-
tif : créer de la mixité sociale au 
sein des filières d’excellence, pro-
mouvoir la réussite des jeunes 
des quartiers dans l’enseignement 
supérieur,développer l’ambition 
scolaire, lutter contre l’autocensure…

Vous parliez également de soutien 
scolaire généralisé et de réussite édu-
cative,….

En effet, parmi toutes les mesu-
res existantes, celle qui, pour moi, 
est une vraie mesure de justice so-
ciale et  participe, de fait, à éviter 
l’échec scolaire des classes po-
pulaires, c’est la généralisation du 
soutien scolaire mise en place par 
Xavier Darcos lorsqu’il était minis-
tre de l’Education Nationale et ren-
forcé par Luc Chatel. Quant à la 
réussite éducative, impulsée par 
Jean-Louis Borloo, alors Secrétai-
re d’Etat chargé de la Politique de 
la Ville, que j’ai moi-même renfor-

cée, elle est importante car elle re-
met au centre l’enfant. En effet, ce 
dispositif permet une réelle prise 
en charge de l’élève dans tout son 
environnement. Pour moi c’est un 
vrai parcours sécurisé. 

A cela s’ajoute donc les Ecoles de la 
2ème Chance…. 

Absolument… Un autre dispositif 
sur lequel nous avons beaucoup 
travaillé avec Edith Cresson, Pré-
sidente des réseaux des Ecoles 
de la 2ème Chance. Il faut savoir 
qu’aujourd’hui, un nombre consé-
quent de jeunes (entre 120 000 et 
130 000) sortent du système sco-
laire sans qualification. L’idée de 
ces écoles est d’offrir une forma-
tion, aux 18-25 ans sans qualifi-
cation, ni diplôme. Notre objectif 
est de créer une école par région. 
Nous souhaitons également qu’el-
les puissent accueillir des jeu-
nes dès l’âge de 16 ans. En effet, 
de nombreux jeunes décrochent 
à cet âge, il faut donc les prendre 
en charge dès leur sortie du sys-
tème scolaire plutôt que d’attendre 
qu’ils squattent les cages d’esca-
liers avec toutes les conséquen-
ces que ça engendre et que nous 
connaissons si bien !. 

Propos recueillis 
par Yasmine Oudjebour

Interview : Fadela Amara
« Je veux sortir d’une politique 
curative d’assistanat consumériste ! »

Fadela Amara, Secrétaire d’Etat chargée de la Politique de la Ville, revient pour Pote à Pote sur 
les dispositifs mis en place, en partenariat avec le Ministère de l’Education Nationale et celui de 
l’Enseignement Supérieur, en direction des territoires dits difficiles. Entretien. 
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Dans les lycées, l’accent est mis 
sur les moyens pédagogiques 
permettant aux lycéens d’étudier 
dans les meilleures conditions. 
L’efficacité de l’encadrement 
garantie un accompagnement 
personnalisé et continu.

SOS FAC



Dossier : EDUCATION

Quel rôle pour les collectivités 
locales dans l’éducation ?

Interview : Colombe Brossel

Colombe Brossel est adjointe au maire de Paris en charge de la Vie sco-
laire et de la Réussite éducative. Elle est élue de la Ville et du Départe-
ment de Paris qui sont propriétaires de l’ensemble des locaux scolai-
res (660 écoles et 111 collèges) et en assurent l’entretien et la bonne 
gestion. Mais son rôle ne s’arrête pas là. En effet, ces deux collectivités 
ont une compétence directe sur tous les temps péris et extra scolaires 
à laquelle s’ajoute nombre d’actions en matière d’accompagnement 
des élèves les plus fragiles. 

Depuis, maintenant trois ans, la carte 
scolaire a été supprimée. Quel constat 
faites-vous sur le terrain ? 

Concernant les collèges, on a 
constaté que, sur les deux pre-
mières années, l’assouplisse-
ment de la carte scolaire avait 
conduit à fragiliser une trentaine 
de collèges, tous sur le fil du 
rasoir. Le rectorat avait inventé 
un vocabulaire absolument dé-
sespérant en les nommant les 
« collèges dépressionnaires » 
du fait de leur perte d’élèves, 
conséquence du grand nombre 
de dérogations accordées, plus 
de 2000, les deux premières an-
nées. Cela devenait également 
problématique en termes de sé-
curité puisque l’Académie avait 
ouvert des classes dans des col-
lèges, plutôt prestigieux, où la 
demande était importante. Cette 
année, le nombre de dérogation 
a baissé et a concerné plutôt des 
boursiers et des élèves porteurs 
de handicap.  

Les enseignants débutants sont sou-
vent envoyés en ZEP. Dans ces éta-
blissements ne pensez-vous pas qu’il 
faudrait 30% d’enseignants supplé-
mentaires pour enfin permettre aux 
élèves d’avoir les mêmes chances 
qu’à Henri IV ? 

C’est le fondement même de la 
politique des ZEP : mettre des 
moyens particuliers là où il y en a 
le plus besoin. C’est évident que 

nombre d’établissements scolai-
res ont besoin de moyens sup-
plémentaires parce que le travail 
ne se fait pas dans les mêmes 
conditions qu’ailleurs. Mais la si-
tuation sur Paris est un peu parti-
culière. En effet, nous avons plus 
d’enseignants en fin de carrière 
que d’enseignants débutants. 
Mais ça n’enlève rien à votre 
proposition qui me paraît tout à 
fait légitime. Il faut réactualiser la 
politique menée en ZEP. Oui, il y 
a besoin de moyens supplémen-
taires. Oui, la question du nom-
bre d’élèves par classe reste une 
vraie question. Et à ce niveau-là, 
on sent bien les conséquences 
des suppressions de postes no-
tamment au collège et au lycée 
où les classes sont totalement 
surchargées et les publics en 
difficultés sacrifiés. 

Avez-vous la possibilité d’agir sur le 
nombre d’élèves par classe ? 

Il s’agit là d’une compétence 
unique de l’Education Nationale. 
C’est pour cette raison que nous 
avons un œil attentif sur les col-
lèges dont nous possédons les 
locaux. L’évolution des effectifs 
résulte nécessairement d’un 
rapport de force y compris parce 
que nous sommes des interlocu-
teurs réguliers du Rectorat. Mais 
ce dialogue se construit aussi 
avec la communauté éducative, 
enseignants et parents en parti-
culier, qui est souvent la clé du 
succès. 

La mairie de Paris propose une palette 
importante de dispositifs en termes 
d’éducation. Pourriez-vous nous en 
parler ? 

Il existe de nombreux dispositifs, 
comme « Action Collégiens » qui 
permet de mobiliser du person-
nel travaillant spécifiquement 
avec les collégiens les plus fra-
giles. Leur action va du soutien 
scolaire aux sorties en passant 
par l’organisation de séjours. 

Ces agents sont aujourd’hui pré-
sents dans 33 établissements et 
nous avons l’ambition de couvrir 
une quarantaine de collèges où 
les élèves connaissent les situa-
tions sociales les plus difficiles 
d’ici à 2014. Nous avons égale-
ment monté, en partenariat avec 
le Rectorat, deux structures, 
une troisième ouvrira en janvier 
2010, qui permettent d’accueillir 
des collégiens exclus tempo-
rairement ou définitivement de 
leur établissement. Un travail 
autour du soutien scolaire mais 
aussi de médiation est fait avec 
l’élève et sa famille pour qu’il 
se rende compte des raisons 
pour lesquelles il a été exclu. 
Et puis nous proposons des 
ateliers type « Coup de pouce » 
ou « Alem » pour les élèves de 
primaire autour de « l’accompa-
gnement éducatif ». Enfin nous 
soutenons activement les pro-
jets pédagogiques et voyages 
scolaires des établissements qui 
sont des leviers importants de la 
promotion de la culture, de l’art 
ou de la citoyenneté.  

Comment mobilisez-vous les familles ? 

C’est compliqué mais l’intérêt 
de ces dispositifs est justement 
que les élèves sont accueillis 
après accord de la famille. Ce 
travail implique qu’il y ait une 
présence régulière de la famille 
par exemple pour faire le point 
sur la situation de leur enfant ou 
lors des cérémonies de remise 
de diplôme, organisées en mai-
rie d’arrondissement à la fin de 
certains ateliers, auxquelles sont 
présents les directeurs d’écoles, 
les personnels de l’Education 
Nationale, les accompagnateurs 
de ces ateliers, les enfants et les 
familles. Ce sont des moments 
qui permettent de réconcilier 
toutes ces personnes entre elles. .

Propos recueillis 
par Loubna Meliane.

Agir 
contre les 
inégalités 
scolaires

Guide

Aider oui ! Mais comment ? 
Secouriste ou urgentiste scolaire, 
le Guide de l’accompagnateur 
bénévole  de l’AFEV est fait pour 
vous ! Edité chez ESF, cette petite 
bible de 127 pages offre toutes 
les infos pratiques et les clés né-
cessaires pour agir efficacement 
contre les inégalités scolaires. Ce 
guide s’adresse à tous ceux qui 
mettent un point d’orgue au suivi 
scolaire individualisé, à tous ceux 
qui ont conscience de l’enjeu cru-
cial qu’engage cette démarche. 
L’aide individualisée permet de 
mieux cerner et comprendre les 
difficultés que rencontrent nos 
chères petites têtes brunes et 
blondes dans leur apprentissage 
des savoirs fondamentaux. 
Introduit par Philipe Meirieu,  « Le » 
monsieur pédagogie français, cet-
te petite mine d’infos regorge de 
pépites pédagogiques..

N.S.

« Guide de l’accompagnateur 
bénévole, agir contre les inéga-
lités scolaires». 
Paru dans la collection  Pédago-
gies dirigé par Philipe Meirieu 
aux Editions ESF.
Prix 9,90 euros.
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Faudrait-il imposer aux professeurs les 
plus expérimentés d’aller enseigner en 
ZEP ?

Delphine Batho : Les enseignants 
les plus  expérimentés ne sont 
pas forcément, les plus motivés. 
Cette motivation, on l’a retrou-
ve, parfois, chez les professeurs 
les plus jeune qui, de plus, ont un 
respect profond pour le service 
public éducatif. La notion fonda-
mentale est une équipe éducative, 
motivée, qui travaille  collective-
ment. Et non pas forcément une 
question d’ancienneté.

Aurélie Fillipeti : J’ai été enseignan-
te. Et lorsqu’on sort de sa forma-
tion, on n’est pas du tout prêt à 
enseigner. L’apprentissage se fait 
donc sur le terrain. Envoyer des 
jeunes enseignant dans des éta-
blissements difficiles c’est une 
catastrophe. Une catastrophe 

pour les élèves, parce qu’ils ne 
sont pas dans de bonnes condi-
tions pour apprendre, et c’est 
catastrophique pour les ensei-
gnants. 

Jean Marc Ayrault : Il faut que ce 
soit tout de même un contrat de 
confiance…Imposer de façon 
bureaucratique et administrative ne 
marche pas. Je ne crois pas qu’il 
faille culpabiliser l’enseignant, il 
faut leur faire confiance. Mais, 
effectivement qu’il faut de l’expé-
rience pour travailler dans les éta-
blissements les plus difficiles. 

Damien Flament : Je suis effective-
ment  favorable à ce que’on mélange 
plus les générations d’enseignants, 
mais on ne résoudra pas les 
problèmes des quartiers défavori-
sés uniquement par l’école, c’est 
un leurre..

Les profs expérimentés

Le bussing peut être une solution qui 
compense les carences qu’amène le dé-
mantèlement de la carte scolaire ?

Delphine Batho : « le bussing », moi ça 
me gêne dans le sens où, à chaque fois, 
la logique qu’il y a derrière c’est que 
ça ne concerne que quelques-uns. 
On prend un échantillon de banlieu-
sards et on leur donne la possibilité 
de réussir, alors que moi je voudrais 
donner les moyens à tous les 
gamins de banlieue de réussir, une 
logique très « promotion à l’améri-
caine ». Aux Etats-Unis, vous savez, 
seuls quelques-uns réussissent par-
faitement bien et ça n’empêche pas 
à l’immense majorité de la popula-
tion qui vit dans les ghettos de res-
ter sur la touche… donc attention, 
c’est un peu le modèle libéral. Mon 
idée c’est « les établissements d’ex-
cellence ». C’est-à-dire, offrir un sys-
tème éducatif de très haut niveau on 
l’on donne les moyens de permettre 

à chacun, y compris avec les sui-
vis personnels nécessaires, de réus-
sir  dans ces établissements. C’est 
compliquer de demander à l’école de 
résoudre les problèmes de ségré-
gation urbaine sans oublier tout de 
même son rôle à jouer.

Aurélie Fillippetti : Je pense qu’il faut 
tester, il y a des expérimentations en 
cours. Moi en tout cas, je suis favo-
rable à toutes les expériences  qui 
visent à favoriser le mélange social 
dans les établissements scolaires, 
dont le « bussing », mais aussi à la 
réduction des effectifs des classes 
des établissements les plus diffici-
les et ce, dès le CP, avec des classes 
de 15 élèves dans les endroits les 
plus durs pour permettre aux  ensei-
gnants d’apporter une aide person-
nalisée aux enfants qui en ont le plus 
besoin. C’est ça le cœur d’une politi-
que éducative égalitaire..

Le bussing

Cinq élus réagissent sur l’école d’aujourd’hui. Propos recueillis par Nadjib Sellali, La Rochelle (17)

Quelles solutions proposez- vous pour 
faire baisser l’échec scolaire ?

Jean-Marc Ayrault : Plus l’enfant est 
en difficulté plus il faut l’aider mais 
il faut que ça se passe dans le ca-
dre d’un contrat avec la famille. 
Je pense que l’éducation nationa-
le doit être tellement engagée que 
ça doit se passer dans un contrat 
avec les collectivités locales, les 
mairies en particulier ou avec le 
département pour les collèges. Il 
n’y a que comme ça que ça peut 
marcher. 

Jean-Christophe Cambadélis : Je suis 
très favorable à une avancée vers 
une individualisation des parcours 
scolaires. Je trouve ça fou que 
l’on puisse penser  qu’un être hu-
main a le même rythme de déve-
loppement que la moyenne à un 
âge déterminé. Je prends toujours 
l’exemple du philosophe Bache-
lard qui a produit à la fin de sa vie. 
Ou moi qui étais un mauvais élè-
ve en primaire et en secondaire, en 

plus dyslexique, et ça ne m’a pas 
empêché de terminer mon docto-
rat de sociologie politique brillam-
ment. Parce qu’à partir de 18 ans 
j’ai eu un « tilt », je me suis enga-
gé politiquement et en plus je fai-
sais des études alors qu’avant ça 
m’ennuyais.  Donc le rythme de 
développement de l’individu n’est 
pas le même …. notre système est 
trop rigide !

Damien Flament : Nous, nous de-
mandons plus de moyens finan-
ciers et humains. Je suis assistant 
d’éducation par ailleurs dans un 
collège et je vois les conséquen-
ces des choix qui ont été faits par 
exemple en 2002 avec le retrait 
du statut de surveillant (M.I.S.E). 
Ce profil d’encadrant était une 
vraie aide pédagogique pour l’élè-
ve. Aujourd’hui, la pédagogie est 
mise de côté au profit de solutions 
moins coûteuses et plus précai-
res…ça vous donne un peu le ni-
veau de préoccupation concernant 
l’Education dans notre pays….

L’échec scolaire

Jean-Marc Ayrault, 
Député maire PS 

de Nantes

Delphine Batho, 
Députée PS 
des Deux-Sèvres

Jean-Christope 
Cambadélis, 
Député PS 
de Paris

Nous voyons régulièrement les élèves, is-
sus des quartiers, qui réussissent à ren-
trer dans les grandes écoles être mis en 
avant. N’est-ce pas l’arbre qui cache la 
forêt ?

Aurélie Fillippetti : (Embarrassée) Je 
trouve tout de même que c’est une 
bonne chose, que l’on puisse offrir 
des places aux jeunes issus des 
quartiers dans ces établissements 
d’excellence à travers des politi-
ques volontaristes. Pour ce qui en 
est de l’élite, c’est parfait mais il 
faut et aujourd’hui surtout, s’occu-
per des 190 000 élèves qui sortent 
du système scolaire français sans 
même obtenir un diplôme ou une 
formation. Ce sont ceux qui rencon-
trent les pires difficultés à trouver un 
boulot. Parce que ce sont eux qui 
sont en situation de déshérance.

Jean-Christophe Cambadelis : Oui bien 
sûr,  il faut ouvrir le système, il faut 
permettre au plus grand nombre d’y 
accéder sans pour autant baisser 
le niveau. Il faut donc hisser le ni-

veau des élèves qui n’accèdent pas 
à ces grandes écoles. A partir de là, 
on pourrait considérer qu’il puisse y 
avoir plusieurs paliers, comme des 
filières préparatoires spécifiques…
Parce qu’il n’y a aucune raison bio-
logique ou neurologique justifiant 
que les jeunes, issus des banlieues, 
ne puissent pas accéder aux gran-
des écoles. Donc tout cela est une 
question d’apprentissage, de for-
mation, de milieu familial et je dirais 
même d’habitat.  

Damien Flament : Exactement, ça fait 
parti du concept de discrimination 
positive…On prend les meilleurs 
d’établissements dévastés socia-
lement et auxquels on ne donne 
aucun moyen. On ne doit pas se sa-
tisfaire de la réussite de quelques 
uns, nous revendiquons la réussite 
de tous ! Etant donné que ce n’est 
pas une méthode universaliste je ne 
vois pas pourquoi le Parti Socialiste 
devrait s’allier à ce concept de dis-
crimination positive..

Les élites des ZEP
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Seriez-vous favorable à une augmen-
tation de 30% des effectifs de profs en 
ZEP ?

Delphine Batho : Ouai au moins (sou-
rire)…Moi je pense, ça peu paraître 
ringard, mais ce n’est pas vrai que 
l’on peut faire cours dans de bon-
nes conditions quand on est 40 par 
classe. Je vois aujourd’hui, en tant 
que députée en milieu rural, des 
classes de maternelles dans ma cir-
conscription où l’on met 30 élèves 
par classe en maternelle… c’est 
scandaleux. Et je vois, à travers 
mon parcours, le même type de sé-
grégation sociale, de misère socia-
le, en milieu rural, que celui que j’ai 
pu connaître en banlieue. Je pen-
se que dans les zones d’éducation 
prioritaires, il ne faut pas avoir plus 
de 15 ou 20 élèves par classes, 
donc effectivement, ça demande 
des enseignants. Je pense qu’il y a 
aussi une dimension de plus value 
qu’il faudrait mettre dans ces éta-
blissements scolaires qui pourrait 

être des établissements d’excellence à 
savoir tout ce qui concerne le sport, 
la culture. 

Jean-Mac Ayrault : Oui et ça fait long-
temps que je le dis. Et j’irais même 
plus loin, si vous avez 5 élèves de 
plus dans les classes d’établisse-
ments de quartiers favorisés, ça ne 
perturbera pas leur fonctionnement. 
Par contre dans un certain nom-
bre d’endroits, si vous n’avez pas 
de vrais moyens comme : mieux 
payer les enseignants, leur donner 
plus de temps pour mieux prépa-
rer leur cours, plus de temps pour 
s’entretenir avec les élèves comme 
avec leurs parents. Il s’agit vraiment 
d’engager un travail de revalorisa-
tion du métier d’enseignant parce 
que c’est un métier qui est de plus 
en plus difficile. Il y a des secteurs 
où le métier d’enseignant est extrê-
mement usant parce qu’il y a beau-
coup d‘agressivité, de tensions…
C’est pour ça que je n’arrive pas à 
comprendre comment on a pu trai-

ter le dossier des RASED avec une 
telle  désinvolture ! ça m’a beau-
coup frappé de voir, en tant que 
député, comment les familles se 
sont mobilisées pour défendre les 
RASED. Qui les ont le mieux défen-
dus ? : Ce sont les classes populai-
res. Parce qu’elles avaient compris 
le malaise que ces suppressions 
impliquent.

Jean-Christophe Cambadelis : Evide-
ment, je suis favorable à ce que les 
ZEP soient mieux dotées, ça serait 
le symbole d’une égalité réelle de 
mon point de vue. Il faut concentrer 
les moyens là où il y a le plus d’iné-
galité. Dire que l’on répartit l’égalité 
sur tout le territoire était une théo-
rie nécessaire sous la troisième, la 
quatrième République et au début 
de la cinquième. Parce qu’il s’agis-
sait de permettre l’éducation pour 
tous. Mais aujourd’hui on en est ar-
rivé à « l’éducation pour certains ». 
Donc si l’on veut permettre que 
l’ensemble de la population françai-

se et la population la plus défavori-
sée, en particulier, puisse accéder 
à l’éducation et bien il faut massi-
fier les moyens là où il y a les plus 
grandes difficultés. 

Damien Flament : Je ne connais pas 
le pourcentage exact mais oui… 
Au-delà du nombre de profs sup-
plémentaires en ZEP, il s’agit éga-
lement d’embaucher du personnel 
encadrant en plus. Tout ce disposi-
tif n’existe plus aujourd’hui et il est 
déterminant pour l’avenir. Il faut sa-
voir que l’on a seulement 6% d’en-
fants d’ouvrier seulement en 3éme 
cycle d’étude universitaire. Même 
si  les études supérieures se sont 
démocratisées (2,2 millions d’étu-
diants à l’heure actuelle), les clas-
ses les plus défavorisées ont en-
core du mal à accéder aux études 
universitaires ou alors ils échouent 
puisqu’ils sont obligés de se sala-
rier à côté de leurs études….

Effectifs des profs

Les revendications que vous portiez à 
l’époque, alors Présidente de la FIDL, 
(qui ont amené le gouvernement  à dé-
bloquer 4,5 milliards pour l’aménage-
ment des établissements ZEP) n’ont fi-
nalement pas abouti au regard de la 
situation dans laquelle se trouve les 
établissements scolaires de banlieue. 
Quel bilan en tirez-vous ?

Delphine Batho : ça a complètement 
abouti, je ne vois pas du tout de quoi 
vous me parlez, les lycées sont glo-
balement en bon état, les 4 milliards 
ont été parfaitement  utilisés…

Vous en faites donc un bilan complète-
ment positif ?

Non, il y a des manques. Dans le 
mouvement de 90, il y avait 
plusieurs choses et ce que l’on a 
obtenu  c’est la rénovation des ly-
cées.  Elle a été plutôt bien faite 
puisque que ce sont les régions qui 

s’en sont chargées. Si l’on compare 
l’état dans lequel étaient les lycées 
dans les années 80 et l’état dans 
lequel ils sont aujourd’hui, il y a une 
sacrée évolution. Il fallait voir dans 
quels états ces établissements sco-
laires étaient : plafonds fissurés,... 
L’autre élan des revendications du 
mouvement de 90 c’était de lutter 
contre un système scolaire à deux 
vitesses, avec d’un côté les lycées 
chics et de l’autre les lycées chocs, 
symbole de cette ségrégation sco-
laire. Et c’est ce dernier point qui n’a 
pas été réglé, ça demandait d’autres 
mesures notamment concernant les 
ZEP. Par contre le troisième volet de 
notre mouvement qui concerne les 
droits des lycéens,  ça avait quand 
même pas mal fait bouger les cho-
ses  mais c’est vrai qu’il reste des 
choses à faire.  En termes de liberté 
d’expression des lycéens, les cho-
ses avaient bougé, mais la droite 
est revenue dessus dernièrement. 

On a vu dans les dernières mobilisa-
tions  lycéennes que les proviseurs 
avaient des consignes du gouverne-
ment pour interdire les lycéens de se 
réunir par exemple. Ça incite à une 
radicalisation qui, à mon avis, n’est 
pas bonne… comme les opérations 
de blocage des lycées qui risquent 
de diviser les lycéens entre ceux qui 
sont prêts à se mobiliser et ceux qui 
ne le veulent pas..

Lycée : 1990 / 2009 qu’est-ce qui a changé?

Aurélie Filippetti, 
Députée PS, 

8ème circonscription 
de Moselle.

Damien Flament, 
Secrétaire National 

du MJS

Quel est votre point de vue sur le mou-
vement des désobéisseurs ?

Aurélie Filipeti : L’un des principes 
de ce mouvement, c’est une cer-
taine autonomie dans la pédagogie 
d’enseignement. En effet, chacun 
devrait pourvoir choisir sa méthode 
en fonction de son public. 

Jean Marc Ayrault : Je trouve cet-
te engagement assez courageux, 
même si, je ne suis pas toujours 
d’accord avec eux. En tant qu’élu, 
je dois appliquer la loi. Mais, je ne 
peux ni contester,  ni mépriser l’ini-
tiative citoyenne qui consiste à aler-
ter sur des questions importantes par 
des formes de désobéissance civile..

Les désobéisseurs
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Université
« I have a dream » pour l’université de demain

Nouvelle rentrée universitaire, comme si de rien n’était. Com-
me si l’année dernière n’avait pas été marquée par un énorme 
mouvement de contestation de la politique de Valérie Pécresse, 
Ministre de l’Enseignement supérieur et de la recherche. Ce 
mouvement était particulier, il a réuni les étudiants, les ensei-
gnants et les chercheurs, parce que l’ enjeu c’est la nature de 
notre université. Aujourd’hui, il faut reprendre notre combat 
pour obtenir l’enseignement supérieur que nous voulons.

Le système français est depuis 
longtemps coupé en deux. Deux 
vitesses, deux publics, deux mondes 
différents. D’un côté les classes pré-
paratoires et les grandes écoles, 
vestiges d’une époque où, seule 
une toute petite minorité de la jeu-
nesse pouvait prétendre accéder, 
à des formations avancées. De 
l’autre, une université considérée 
comme la cinquième roue du car-
rosse, voiture balais, voie de garage, 
pour ceux qui ont échoué en pré-
pas, qui se sont perdus en route, 
où qui n’ont pas pu fuir dans les 
établissements privés. L’ironie du 
sort, c’est que l’essentiel des res-
sources de la nation, en nombre 
de chercheurs, de professeurs, 
mais aussi en argent estconsacré 
aux grandes écoles. 

Cette inégalité n’a pas de jus-
tification, il est plus que jamais 
nécessaire que les universités 
soient au moins aussi bien dotées 
que les écoles. Mais ce n’est pas 

tout. Ce découpage est dépassé, 
il doit être dissout. Lorsque la droite 
parle du « rapprochement » entre 
les grandes écoles et les universi-
tés, son rêve est simple : faire de 
l’université une formation d’élite, 
payée au prix fort par les étudiants 
et réservée aux meilleurs lycéens, 
triés sur le volet à la sortie du Bac. 
Ce n’est pas une nouveauté, depuis 
1986 et le projet de Loi Devaquet, 
cette idée est une obsession qui a 
traversé le RPR et l’UMP. Ce que 
nous voulons c’est l’intégration 
des grandes écoles et des classes 
préparatoires au sein de l’université, 
que ces filières soient accessibles 
comme les autres.

Cette intégration doit être la clef 
de voûte de notre système d’édu-
cation supérieur. Elle doit redonner 
la priorité au financement néces-
saire des étudiants. La mobilité est 
souvent mise en avant, mais elle 
reste trop souvent limitée par les 
logiques de numérus closus que 

sont les commissions de sélection 
sur dossier, ou par le manque de 
moyen pour se loger. Au niveau 
international aussi, les possibilités 
restent limitées, et si le program-
me erasmus a été un espoir et un 
progrès considérable, il reste sous 
dimensionné, n’ayant presque pas 
progressé depuis 15 ans. Et ici, 
c’est la logique du concours qu’il 
faut combattre. 

On nous dit souvent « il n’y a pas 
de place pour tout le monde », « il 
faut bien sélectionner » ou encore 
« on ne peut pas faire autrement ». 
Nous, la sélection, nous l’assu-
mons : nous voulons une sélection 
qui soit faite sur un seul et unique 
critère : la réussite des examens. 
Nous ne défendons pas une uni-
versité sans évaluation, mais nous 
refusons la logique de limitation 
budgétaire et administrative des 
possibilités pour chacun. Le plus 
souvent, elle contamine l’université 
française, la détourne de ses ob-

jectifs : il ne s’agit plus de former 
les étudiants, mais de chercher à 
éliminer ceux pour qui l’on n’a pas 
de place. Le niveau doit être éva-
lué individuellement, et c’est notre 
capacité personnelle qui doit être 
valorisée, par le fait d’être classé 
38ème  plutôt que 42ème  pour un 
demi point. 

L’université ne forme pas que 
des salariés, elle forme aussi 
des citoyens, capables de s’in-
former, de s’engager, d’organiser les 
priorités politiques du pays. Nous vou-
lons qu’elle soit un espace de pri-
se de conscience, de réflexion et 
d’action collective, et si il le faut, 
de contestation. Ce n’est pas le 
problème des seuls étudiants en 
manque de perspective d’avenir, 
c’est un enjeu central pour notre 
société.. 

Antoine Jardin

Pourquoi « Jeudi noir » ?

L : Le jeudi c’est le jour où paraissent 
les petites annonces immobilières 
du journal «  de Particulier à Par-
ticulier » et donc, l’occasion pour 
tous ceux qui recherchent un 
logement de faire face à des an-
nonces abusives et trop chères 
par rapport à la qualité. Et puis 
c’est également un clin d’œil au 
crack boursier de 1929 !

Comment fonctionne votre collectif ?

L : C’est avant tout un combat po-
litique en faveur de la création de 
logements, soit par réhabilitation, 
soit par la construction. En fait, 
cela fonctionne comme dans un 
groupe de potes. Tous les mardis, 
nous avons une réunion d’immeu-

ble où nous prenons, tous ensem-
ble, les décisions nécessaires à la 
vie en communauté : le ménage, 
les avocats, les coups de gueu-
le, …. 

Quel est le profil type que vous ren-
contrez le plus souvent ?

S : Le plus souvent, ce sont des 
jeunes qui viennent nous voir car 
ils sont à la rue.  Il s’agit pour la 
plupart d’étudiants qui ne trouvent 
pas à se loger faute de moyens. 
Souvent lorsque vous êtes 
étudiants vous devez payer près 
de 600 euros de loyer par mois 
pour un appartement qui, très 
souvent, approche les 9m²…Il y a 
à peine 4 000 logements univer-
sitaires dans la région parisienne 

pour 300 000 étudiants ! 

L : Selon l’Union Nationale des 
Etudiants de France (L’UNEF) près 
de 40 000 étudiants se prostituent 
chaque année pour payer leurs 
études !

N’est-ce pas le rôle de l’Etat d’aider à 
trouver des solutions ?

L : Malheureusement nous nous 
substituons à l’Etat ! Si nos ca-
pacités n’étaient pas limitées, 
on multiplierait les occupations ! 
Lorsqu’on réquisitionne un loge-
ment, on veut avant tout s’attaquer 
aux grandes entreprises propriétaires 
d’immeubles. Notre but n’est pas 
de retirer un revenu à une person-
ne qui loue son appartement. 

Quelles sont les solutions que vous en-
visagez face à la crise du logement ?

S : Il faut construire ! Le plan An-
ciaux prévoyait la construction de 
près de 25 000 logements, mais il 
n’a pas été suivi d’effet. Lors de 
son dernier point presse, Valérie 
Pécresse, Ministre de l’Enseigne-
ment supérieur et de la Recher-
che, a annoncé la création de 33 
logements étudiants dans une 
ancienne caserne. Mais ça reste 
insuffisant.. 

Propos recueillis 
par Julien Vanhée

RETROUVEZ L’INTÉGRALITÉ DE 
CETTE INTERVIEW SUR 
WWW.POTEAPOTE.ORG

Le Collectif « Jeudi Noir ».
Pote à Pote est allé à la rencontre du  collectif « Jeudi Noir » qui, depuis le 22 août dernier, squatte un 
ancien foyer de la poste dans le 11ème arrondissement parisien. Rencontre avec Simon et Laurent, 
deux occupants et membres du collectif.

Interview : Simon et Laurent

Pote à Pote
oct. - nov. - dec.  09



Dossier : EDUCATION 15

« Orientation : ségrégation et inégalité ? »
Avenir

Awa est une personne fictive qui nous permettra, au travers de son histoire personnelle, de percevoir les pro-
blèmes de ségrégation, d’inégalités dans les processus d’orientation des jeunes.

L’accès à la culture : un droit pour tous
Interview : Anna Angeli

Anna Angeli est adjointe à la mairie du Pré-Saint-Gervais, ville de Seine-Saint-Denis à la frontière 
parisienne, en charge de l’Education et du Périscolaire. Elle veut faire des établissements scolaires 
de la ville, des établissements numériques. 

Moi, Awa, 21 ans, et quelques 
années de galère…
En 2002, j’étais collégienne en 
classe de 3ème au collège Eva-
riste Gallois à Epinay. J’étais dé-
léguée de classe et j’assistais 
tous les trimestres aux conseils 
de classe. Chaque fois, ces temps 
me rappelaient que nous n’étions 
pas tous les mêmes face à l’orien-
tation… C’était impressionnant 
pour moi de voir que des potes, is-
sus de milieux défavorisés, étaient 
plus facilement dirigés vers des fi-
lières pro ou techno…  Souvent, 

l’orientation en 3ème est synony-
me de forte discrimination… En 
effet, on propose plus facilement 
le redoublement pour aller en fi-
lière générale à certaines person-
nes quand d’autres vont être vic-
times d’une orientation à double 
vitesse !

La troisième, première rupture.
En 2003… Enfin au lycée ! Mais 
toujours la même rengaine…  Je 
n’aime pas les maths ni la physi-
que, mais, dès le premier jour, on 
m’a expliqué que je ferais mieux 
d’aller en S si je voulais réus-
sir mes études, ma vie, et mon 
insertion professionnelle ! Pen-
dant ce temps, où je galérais sur 
mes exercices de chimie, d’autres 
amis, à qui on avait dit qu’ils ne 
réussiraient jamais, se préparaient 
à se réorienter en pro ou aller en 
STG…

La seconde, deuxième rupture !
2005, année de Terminale… Après 
m’être réorientée en ES, entre la 
première et la terminale, je tente 
de me trouver une place dans l’en-
seignement supérieur… C’est din-
gue ! Pas une personne n’est ca-

pable de me dire la même chose, 
pas une structure ne peut me dire 
comment organiser mon parcours 
étudiant…  L’enfer des CIO, qui 
ne sont que des dépôts de pape-
rasses où des conseillers galèrent 
tout autant que nous à compren-
dre les secrets d’une bonne orien-
tation… 3700 conseillers pour les 
millions de lycéens et collégiens ! 
Inutile de vous dire que là aussi, 
tout n’est pas réuni pour réussir 
quand on n’a pas le réseau et l’ori-
gine qu’il faut ! 

La Terminale, troisième 
rupture !
Après avoir tenté l’université Paris 
Dauphine, je me retrouve à Saint 
Denis. Bloquée dans le même 
quartier, à croire qu’il nous colle à 
la peau !

Ce n’est plus possible qu’au 21ème 
siècle, dans l’école de la républi-
que, pays des droits de l’homme,  
des vies soient gâchées, des am-
bitions frustrées, cassées, par un 
système d’orientation ségrégation-
niste et inégalitaire ! Il est urgent 
que les politiques en place se sai-

sissent de cette question ! Qu’ils ne 
passent pas une minute à en évo-
quer le sujet, après avoir parlé une 
demie- heure de ciné-clubs dans 
les lycées…(ndrl : allocution pré-
sidentielle du 13 octobre 2009). Il 
faut mettre en place un réel service 
public d’orientation égalitaire, qui, 
du collège à la vie active, respec-
te les rêves, les passions et ambi-
tions de chacun. En Troisième, tra-
vaillons sur les préjugés, donnons 
l’écoute qu’il faut aux collégiens. Il 
n’est plus possible que leur origine 
sociale détermine leur orientation, 
et donc leur vie future. En seconde, 
désacralisons la filière S, faite avant 
tout pour former des scientifiques 
et non une pseudo élite. Les filiè-
res se valent toutes, pro, techno, et 
générales ! Le bac doit être le di-
plôme national identique pour tous, 
seule porte d’entrée à l’université, 
sans autre forme de sélection ! Que 
nous soyons de Saint Denis ou de 
Neuilly, nous devons avoir accès à 
la même éducation !. 

Charlotte Allegret

Comment est né le projet ? 

Dès le CE2, nous devons faire 
face au choix de certaines familles 
qui, pour éviter le collège public, 
font partir leurs enfants vers le pri-
vé. On tente d’endiguer cette fui-
te par une politique volontariste 
en organisant des visites du col-
lège tôt dans l’année scolaire, des 
rencontres avec les parents collè-
ge/écoles et une communication 
constante des actions de notre 
collège public. Bien que le collè-
ge soit dans un bâtiment moder-
ne avec une équipe pédagogique 
fidélisée, il subit fantasme et rejet 
de certaines familles dérangées 
par cette mixité sociale. La seule 
chose à faire c’est de valoriser no-
tre collège avec un choix d’activi-
té large et surtout faire de ce col-
lège, un collège du numérique. 
Le Conseil Général a lancé, de-
puis l’année dernière, un équipe-
ment numérique dans six collèges 
pilotes de la Seine-Saint-Denis. 

Faire de notre collège, un collè-
ge numérique, permettrait de ra-
mener une partie des élèves « tê-
tes de classe » partis dans le privé. 
J’ai donc fait un courrier au Pré-
sident du Conseil Général en lui 
formulant mes inquiétudes sur la 
mise en péril de la mixité socia-
le.  Aujourd’hui, l’équipement est 
en cours c’est-à-dire des tableaux 
numériques, le câblage des clas-
ses et un ENT. L’ENT c’est un es-
pace numérique de travail qui 
développe le travail commun et 
permet les échanges entre élè-
ves enseignants et parents, sur un 
portail propre au collège. 

Comment ça fonctionne ? 

L’élève rentre son code et il est en 
réseau. Il peut, par exemple, faire 
corriger son brouillon par son pro-
fesseur de français. Celui-ci lui fait 
des remarques, laisse des appré-
ciations. L’enseignant peut égale-
ment dialoguer avec les parents 

qui possèderont, eux aussi, un 
code. Ainsi, ils peuvent avoir ac-
cès à l’emploi du temps de leur 
enfant, vérifier le cahier de tex-
te ou communiquer avec un en-
seignant. C’est une vraie révo-
lution. Nous commençons donc 
par le collège, le lycée, lui aussi, 
connaîtra une phase d’investisse-
ment par la Région. Idem pour les 
écoles. Nous devons signer, pro-
chainement une convention avec 
des prestataires : Intel, Archos 
et Smart pour équiper trois éco-
les élémentaires et une maternel-
le. Les enfants vont pouvoir dans 
toutes les classes, commencer à 
travailler autrement et apprendre 
les usages de l’Internet.

Pourquoi l’accès à la culture est si im-
portant ? 

L’accès à la culture en milieu sco-
laire est un enjeu primordial d’éga-
lité aussi. Mais avec des réformes 
comme la suppression du same-

di matin, on a réduit et modifié 
les programmes. La place dédiée 
à la culture est dérisoire. On blin-
de la tête de nos mômes de sa-
voirs fondamentaux tout en rédui-
sant les matières qui permettent 
de construire sa personnalité et 
d’éveiller à la curiosité. Avec ces 
activités, dites culturelles, on fait 
du français, des maths, de l’histoi-
re…mais autrement, cela permet 
aux élèves, les plus en difficulté, 
de se découvrir des aptitudes et 
de se valoriser. Le ministère non 
seulement supprime 13 500 pos-
tes enseignants, mais se repose 
sur les collectivités pour propo-
ser, en temps périscolaire, des ac-
tivités culturelles, qui ont un coût 
pour nous évidemment. Une fois 
de plus l’Etat se décharge sur les 
collectivités.. 

Propos recueillis 
par Loubna Meliane.
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Interview : Gérard Aschieri

Gérard Aschieri est Secrétaire Général de la FSU. Il nous explique en quoi les nouvelles suppressions de 
postes d’enseignants vont, sur le long terme, entraîner une dégradation des conditions d’enseignement. 
Il fait également le point sur les mesures à mettre en place pour une éducation de qualité pour tous.

En 2010, 16 000  postes supplémentai-
res vont être supprimés, quelles vont 
être, à votre avis, les conséquences ?

A mon sens, les effets vont se 
ressentir sur le long terme et l’on 
connaît, à peu près, les consé-
quences de ces suppressions. 
Tout d’abord, la scolarité en ma-
ternelle des moins de 3 ans, qui 
d’ailleurs fait débat, est de fait 
tranché par ces suppressions de 
poste. En effet, chaque année, 
le pourcentage d’enfants scola-
risés baisse et ce, quel que soit 
l’endroit. Autre phénomène, bien 
connu, celui des remplacements 
qui diminue considérablement et 

notamment le remplacement par 
des titulaires. Aujourd’hui, sur-
tout dans le 2nd degré, le rem-
placement ce fait par des vacatai-
res mal payés et évidemment pas 
formés. A cela s’ajoute, l’alour-
dissement des effectifs en clas-
ses. Enfin, la réduction de l’offre 
des enseignements est caractéri-
sée par la diminution des options 
et/ou leur regroupement, en parti-
culier dans les collèges et les ly-
cées professionnels.  Alors, on 
peut penser que ce ne sont pas 
des phénomènes marquants mais 
la conséquence, sur la durée, 
c’est une dégradation des condi-
tions d’enseignement pour les élè-

ves et une accentuation des iné-
galités. On ne peut pas avoir une 
politique ambitieuse, pour les éta-
blissements difficiles ou ceux si-
tué en ZEP, simplement par des 
redéploiements  dans un contexte 
de réduction des effectifs.

Pour en revenir à l’enseignement dans 
les établissements difficiles, l’un des 
objectifs  du ministère de l’Education 
Nationale est d’accroître la réussite 
des élèves, que pensez-vous de cette 
politique ? 

Je pense que ce n’est pas une 
bonne politique en ce sens où elle 
réduit l’égalité des chances pour 
tous. Au fond de quoi s’agit-il ? 
Simplement d’extraire une par-
tie des élèves, considérés comme 
les meilleurs, et leur permettre ain-
si d’aller dans des établissements 
de prestige. Pourquoi pas et tant 
mieux pour ceux qui y arrivent et 
pour les établissements qui les 
accueillent d’ailleurs… mais ça ne 
traite pas du droit à une éducation 
de qualité pour tous. A la limite, ce 
dispositif montre qu’il existe une 
prise de conscience du problème 
mais ce n’est en rien une répon-
se de fond.  

Quelle serait la solution ?

D’abord, ça renvoie à la question 
de la carte scolaire parce que sa 
suppression ou sa libéralisation 

relève de ce dispositif. On prétend 
donner une liberté supplémentaire 
aux familles alors qu’en réalité elle 
ne bénéficie qu’à quelques-uns. Il 
faudrait, à mon avis, redécouper 
les territoires de la carte scolaire 
pour permettre une mixité socia-
le qui n’existe pas ! Essayer d’im-
planter dans des zones défavori-
sées des options dites de prestige 
mais également développer dans 
ces lycées des classes prépara-
toires ou classes de techniciens 
supérieurs pour offrir des débou-
chés d’enseignement supérieur 
pouvant servir de marche pied à la 
poursuite d’études.

A l’image de la création des internats 
d’excellence dans les quartiers popu-
laires proposés par Fadéla Amara, Se-
crétaire d’Etat chargé de la Politique 
de la Ville ?

En effet. A la FSU, nous sommes 
favorables à ce type de mesu-
re même si je ne sais pas si « Ex-
cellence » est le bon mot. Mais 
en tout cas la création de clas-
ses de prestige, attractives, dans 
les quartiers me parait être beau-
coup plus positive que d’extraire 
des élèves pour les intégrer dans 
les lycées « réputés ».. 

Propos recueillis
 par Yasmine Oudjebour
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ÉCONOMIE - EMPLOI
Interview : Didier Cusserne

A votre avis, la loi sur le droit au loge-
ment opposable est-elle une avancée 
en soi ?

Je dirai qu’elle constitue plu-
sieurs types d’avancées en ce 
sens où elle donne à la société la 
responsabilité de loger tous les 
citoyens installés sur le territoire 
français. Au même titre que le 
droit à la scolarité pour tous c’est 
aujourd’hui le droit au logement 
pour tous ! Malheureusement la 

mise en œuvre ne fonctionne que 
très partiellement en raison du 
nombre insuffisant de logements 
vacants à des loyers abordables, 
pour les personnes ayant peu de 
moyens, y compris ceux consi-
dérés comme logements sociaux. 
En effet, une grande partie de ces 
logements est à des niveaux de 
loyers inaccessibles à quelqu’un 
qui, par exemple, perçoit le RMI 
(Revenu Minimum d’Insertion). 
Il existe plusieurs gammes de lo-
gements sociaux et c’est du côté 
du logement très social et donc 
des financements publics que le 
bas blesse le plus ! 

Quelles mesures faudrait-il alors met-
tre en place ? 

D’abord, il faudrait une réelle vo-
lonté d’affichage politique c’est-à-
dire l’obligation pour les collecti-
vités d’avoir son lot de logements 
accessibles aux plus défavorisés. 

Combattre l’idée véhiculée par un 
certain nombre de responsables 
politiques, en particulier les élus 
locaux, à savoir que les pauvres 
peuvent déranger les riches. En 
somme, un affichage politique qui 
se traduit par un certain nombre 
d’actes dans lequel les autorités 
politiques nationales ont une vraie 
responsabilité : d’une part, faire 
respecter l’obligation de construi-
re 20% de logements sociaux 
dans chaque commune, d’autre 
part, aller plus loin en augmentant 
ce pourcentage et surtout en ré-
servant une partie conséquente 
au logement très social, y compris 
dans le privé. 

On parle aujourd’hui de « travailleurs 
pauvres », comment expliquez-vous 
ce nouveau phénomène ?

ILes effets des différentes crises 
économiques mais globalement 
de la crise sociale, la multiplica-

tion de familles monoparentales 
font que de plus en plus de per-
sonnes se retrouvent exclues du 
système et aboutissent à une 
augmentation constante, depuis 
le début des années 80, du nom-
bre de sans abri et/ou de « précai-
res ». Si on observe les tendances 
sur les dix dernières années, c’est 
l’augmentation, de manière signifi-
cative, du nombre de femmes, de 
jeunes mais également de « tra-
vailleurs pauvres ». Aujourd’hui, 
une bonne partie des personnes 
que nous accueillons, en centres 
d’hébergement et qui travaillent, 
ont souvent des contrats précai-
res, cumulent les missions en in-
térim ou les petits boulots. Leur 
situation ne leur permet donc pas 
de réunir les conditions nécessai-
res  pour trouver un logement..

Propos recueillis 
par Yasmine Oudjebour

Didier Cusserne est Délégué Général de l’association Emmaüs. Il nous explique pourquoi la 
mise en place de la loi sur le droit au logement opposable ne fonctionne que partiellement et 
nous expose les raisons de ce nouveau phénomène que sont « les travailleurs pauvres ».
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Témoignage

Quel est votre statut ?

Je suis agent d’accueil intérimaire 
depuis 1 an à l’aéroport d’Orly. 
C’est étrange, la société aurait 
pu m’embaucher définitivement 
depuis le temps mais je cumule 
les contrats d’intérimaire pour le 
même poste. Il m’en fallait plus 
pour le bien de ma famille.

Alors qu’avez-vous fait ?

Je suis père de famille, ma fem-
me travaille en semaine ou le 
week-end. On fait souvent garder 
notre fille mais c’est le cercle vi-
cieux : dépense supplémentaire = 
plus d’argent = vie morcelée. Par 

« chance », l’agence m’a proposé 
de prendre un autre poste sur le 
même site. Le matin, je suis agent 
d’accueil et l’après-midi, manipu-
lateur de « passerelle » (le couloir 
mobile qui permet de monter dans 
les avions).

Qu’est ce que ça a changé dans vos 
conditions de travail ?

Plus d’heures, un peu plus d’argent 
mais je suis contraint de faire les 
mêmes horaires 3 jours de suite. 
Le 4ème jour, on me propose par-
fois de faire trois autres journées 
qui commencent l’après-midi. Mon 
corps n’a même pas le temps de 
s’adapter. Côté sous, il y a de l’in-

justice parce qu’à activité égale, je 
gagne moins que les permanents. 
Les contrats d’intérimaires sont si 
bien ficelés que nous n’avons pas 
droit à leurs primes !

Quelle est la journée type ?

Pour être au travail à 5h30, je me 
lève à 4h15. Je finis souvent à 15h 
et le temps de rentrer il est 16h. 
Je suis si décalé que je suis coupé 
du monde. Il y a des jours où je ne 
vois ni ma femme, ni ma fille !

Vous cumulez précarité et flexibilité 
horaire mais comment analysez-vous 
la situation des permanents ?

La situation des bagagistes m’a 
toujours marqué. Ils souffrent de 
faire tous les horaires. Leur corps 
est complètement tordu, les plus 
vieux cumulent les ennuis de san-
té, type scolioses, et crainte de ne 
plus avoir de boulot. Le pire c’est 
qu’ils sont souvent alcooliques. 
Je n’en croyais pas mes yeux puis 
j’ai compris qu’ils boivent pour ne 
pas souffrir du froid !

Quelle serait la solution ?

Une embauche ferme, un salaire 
décent et des horaires fixes.

Médina Koné 

Horaires décalées, vies sociales déstructurées… 
au nom de la flexibilité !

Parfois on se demande si nous ne sommes pas retournés 
à l’âge de pierre. De plus en plus de français comparent leur 
quotidien à une lutte pour se nourrir, se loger, 
s’alimenter, se vêtir. 
Cela s’appelle les besoins primaires n’est-ce pas ?  
Philippe P, employé intérimaire, nous présente son quoti-
dien de travailleur flexible… 
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En effet, derrière ces sociétés dis-
tributrices de crédits à la consom-
mation se cachent souvent de 
grands organismes bancaires, 
dont le crédit est largement en-
cadré par la loi. Ces organismes 
de crédit à la consommation oc-
troient aisément des crédits à des 
ménages non solvables, ou ayant 
contractés d’autres crédits dans 
d’autres sociétés bien au-delà du 
seuil légal des 33% d’endette-
ment. 
Avec la crise, la banque de France 
a vu affluer un nombre considéra-
ble de dossiers de surendettement 
au premier trimestre 2009. En 
effet, entre février et mars 2009, 
c’est plus de 20 000 dossiers qui 
ont été envoyés, soit une aug-
mentation de 20% par rapport au 
premier trimestre de 2008. Parmi 
les responsables, les crédits à la 
consommation et notamment les 
crédits revolving. Le crédit per-
manent (ou encore crédit renouve-
lable ou revolving) est une forme 
de crédit consistant à mettre à 
disposition d’un emprunteur une 
somme d’argent sur un compte 
particulier auprès de la société 
émettrice. L’emprunteur rembour-
se  à son gré (au-dessus d’un cer-

tain montant mensuel minimum) et 
le renouvellement du crédit s’opè-
re au rythme des remboursements 
effectués par l’emprunteur. Ces 
crédits revolving sont souvent as-
sociés  à des cartes de crédits uti-
lisables dans un réseau de com-
merces type grandes surfaces. 
Les intérêts réclamés atteignent 
des taux usuriers (de 13 à 20% par 
année contre 4 à 9 % dans le sec-
teur bancaire classique), masqués 
en frais de services, rendant ainsi 
les mensualités alléchantes et en-
traînant les emprunteurs dans la 
spirale de l’endettement, car se 

sont évidemment les ménages les 
plus modestes qui ont recours à 
ce type de prêts. 
Depuis de nombreuses années, les 
associations de consommateurs 
dénoncent ce type de prêts non 
encadrés, mais rien ne bouge ; au 
prétexte que ces crédits engen-
drent très peu de conséquences 
catastrophiques, quant aux suren-
dettements, ils sont généralement 
dus à des accidents de vie. Mais 
justement, c’est parce que l’équi-
libre budgétaire de ces ménages 
tient à un fil rouge que la moindre 
épreuve financière les plongent 

dans un terrible engrenage abou-
tissant au scénario catastrophe du 
surendettement. La loi sur le cré-
dit proposée en mars 2009, par La 
Ministre de l’Economie, Christine 
Lagarde, a les contours très flous 
et ne permet pas un réel encadre-
ment du crédit. L’avant-projet de 
loi stipule, par exemple, que les 
agents de crédits devront faire le 
point sur les revenus des clients 
avant l’octroi du prêt mais rien ne 
les oblige à présenter leurs justifi-
catifs de revenus. Une hypocrisie 
collective qui, en temps de crise, 
devrait être prise à bras le corps 
sans quoi l’économie continuerait 
de se nourrir de l’instabilité de ses 
produits financiers. 
Présage d’une faillite à la chaîne 
de nombreux ménages, le spec-
tre d’une crise violente, due à des 
produits financiers volatiles, doit 
nous hanter. Ces crises ne sont 
pas une vieille page de l’histoire 
mais bel et bien l’avenir vers le-
quel nous continuons d’évoluer 
si nous ne faisons rien. Nous pro-
duirons alors, nous-mêmes, la cy-
clicité des crises, la répétition de 
l’histoire..

Layla Rahhou

Crédit à la consommation :  
un enjeu contre le surendettement

Surendettement

Cofinoga, Cetelem, Médiatis, Cofidis, Sofinco, autant d’organismes - dont les slogans publicitaires 
criards inondent  notre  sphère audio-visuelle - responsables de nombreux maux auprès des ména-
ges modestes, sans que l’Etat ne prenne de sérieuses sanctions à leur encontre. A croire que le lobby 
bancaire sclérose le débat. 

Interview : Henri Lachmann

Vous faites la promotion de la forma-
tion en alternance des jeunes. Pour-
quoi ?

Le système de formation classi-
que a montré ses limites dont la 
plus belle illustration est le nombre 
important de jeunes qui sortent du 
système éducatif sans qualifica-
tion ou diplôme. Mais aussi tous 
ces jeunes diplômés qui ne trou-
vent pas de job parce que, d’une 
certaine façon, ils ont choisi la 
mauvaise voie, la mauvaise for-
mation ou la mauvaise orientation. 
Ce dont les entreprises ont le plus 
besoin, aujourd’hui, ce sont des 

jeunes qualifiés à un métier. 
L’une des solutions est l’appren-
tissage par l’alternance qui, à mon 
sens, est également une réponse 
aux erreurs d’orientation que peu-
vent faire nos jeunes. Un jeune qui 
sort de l’alternance aura beau-
coup plus de chance de trouver 
un emploi qu’un jeune non quali-
fié ou qu’un jeune mal orienté. En 
France, nous avons 400 à 450 000 
apprentis alors qu’en Allemagne 
ils sont 1 600 000. La formation 
théorique classique n’est pas la 
seule réponse à la formation des 
jeunes.  

Pourtant l’apprentissage continu 
d’être vu par certains jeunes comme 
une voie sans issue ? 

Parce que l’apprentissage est 
considéré comme la filière de 
l’échec. Quand on ne sait plus 
quoi faire d’un gosse on l’oriente 
en apprentissage. Alors qu’il y a 
des pays comme l’Allemagne, la 
Suisse ou encore l’Autriche où la 
formation par l’alternance a une 
image toute aussi bonne que la 
formation universitaire. Dans ces 
pays, plus de 50 % des jeunes 
sont formés par alternance.
Alors comment expliquer qu’en Fran-

ce on valorise plus le diplôme que les 
compétences en elles-mêmes ? 

C’est exactement cela ! En Fran-
ce, on valorise plus le savoir 
conventionnel que le savoir être 
ou le savoir faire. Le Bac est de-
venu une référence totalement 
aberrante qui renvoie, une fois 
de plus, au savoir- d’ailleurs li-
mité-. Nous sommes le seul pays 
au monde qui parle en termes de 
« Bac + ». Aucun autre pays ne le 
fait. De plus, on ne parle jamais 
en termes de métier, on parle tou-
jours en termes de diplôme. On 
ne vous dit pas : « Je vais  de-

« Ce dont les entreprises ont besoin ce sont des 
jeunes qualifiés à un métier »
Henri Lachmann est Président du Conseil de surveillance de Schneider Electric. Il souhaite 
intensifier la formation professionnelle des jeunes par l’apprentissage et l’alternance. 

...
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Précaires, surendettés et combatifs 
malgré tout

Le surendettement est devenu le 
miroir de la fragilisation sociale 
d’une partie de la société. Dans 
70 %* des dossiers de surendette-
ment, les revenus nets sont infé-
rieurs ou égaux à 1 500 €.
Incapables de faire face au rè-
glement du loyer, de l’électricité 
ou au remboursement de prêts 
contractés, des français tentent 
de sortir de l’endettement. C’est 
le cas d’Elisabeth K., 37 ans, mère 
« célibattante » de 3 filles de 5, 7 
et 18 ans, conditionneuse à Ivry 
sur Seine (94). Alors qu’elle n’avait 
que 18 ans, Elisabeth a contracté 
une série de crédits à la consom-
mation pour régler son loyer et ses 
frais de jeune maman célibataire. 
« A l’époque, il suffisait d’appeler 

pour recevoir ses sous. En tant 
que salariée, je n’avais quasiment 
aucune aide (APL, allocations…) ; 
j’avais la pression et prenais les 
cartes de crédit des commerces 
et les demandes de crédits (Sofin-
co, Cofinoga…). Quand j’ai voulu 
arrêter, c’était trop tard ». Entrée 
dans le circuit des familles suren-
dettées, elle a fait partie des 75%* 
des dossiers de surendettement 
dits « passifs », c’est-à-dire liés 
aux accidents de la vie comme le 
chômage ou le divorce, lorsqu’el-
le a perdu son emploi. Grâce à 
l’accompagnement de structu-
res associatives, et aux emplois 
qu’Elisabeth a cumulé, au fil des 
années, une meilleure gestion de 
son budget (rejet du superflu…), 

elle est en passe de rembourser 
100% de ses  22 000€. 
Contrairement à ce qu’on peut 
nous faire croire dans de nom-
breux médias, le crédit « actif » 
pour cause de mauvaise gestion, 
d’excès de crédit ou encore de 
loyer trop onéreux est en baisse 
et représente 25 % des dossiers. 
Le surendettement ne serait donc 
pas le fléau de consommateurs 
écervelés…
Le plus incroyable est que le sys-
tème précarité /consommation/
emploi fonctionne à « merveille » ! 
La crise financière a révélé que 
sans crédit, plus de consomma-
tion, plus de 40% d’achats par 
correspondance à la Redoute ou 
aux Trois Suisses par exemple 

et donc plus d’emplois faute de 
commandes...
Reconnaissant les « bienfaits » de 
ce système, Christine Lagarde, Mi-
nistre de l’Economie, a notamment 
interdit de facturer les intérêts des 
ménages qui remboursent réguliè-
rement leur dette dans son projet 
de loi sur le crédit à la consomma-
tion. Moralité : consommez juste 
pour en jouir plus..

Médina Koné

*Source Fédération Bancaire de 
France.

La pauvreté n’est plus vraiment un tabou. Des solutions existent… 
encore faut-il redoubler d’acharnement, d’efforts, de patience mais 
surtout connaître les dispositifs pour en sortir…

Expérience
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venir ingénieur, on vous dit : 
« Je vais faire Polytechnique », on 
ne vous dit pas : « je vais devenir 
docteur »,   mais on vous dit : « Je 
vais faire médecine ». C’est un vrai 

problème culturel et faire évoluer 
les mentalités, ça ne peut pas se 
faire du jour au lendemain. 

Il existe une frontière entre l’école 

et l’entreprise. Vous plaidez pour un 
rapprochement. C’est politiquement 
incorrect comme discours ?

Peut-être,   mais le tabou est en 
train de disparaître. Pendant long-
temps, la formation des jeunes a 
été considérée comme le domaine 
exclusif, pour ne pas dire le mono-
pole, du système éducatif.  La vie 
d’un jeune ne s’arrête pas quand 
il sort de l’école et ne commence 
pas quand il rentre dans l’entrepri-
se. Il est fondamental, tout en gar-
dant chacun ses responsabilités 
et ses missions, que le système 
éducatif et l’entreprise collaborent 
et contribuent à la formation et à 
la qualification des jeunes. 

Comment ?

Par l’alternance, qui n’est autre 
que cela : une partie dans le sys-
tème éducatif au lycée profes-
sionnel, au CFA ou même dans 
une Faculté et une partie en en-
treprise. Mais aussi par l’informa-
tion et l’orientation des jeunes qui 
sont capitales, au vu du bataillon 
de gens qui sont formés à des 
métiers qui n’existent plus et ou 
il n’y a pas de besoin. Pour ainsi 
éviter que des jeunes se précipi-
tent dans des formations parking 
ou des formations cul-de-sac. 

L’idéal serait de trouver un équilibre 
entre formation qualifiante et forma-
tion classique ? 

On se forme aussi par la vie, 
l’expérience et les coups qu’on 
prend. Mais il est important de 
savoir maîtriser les connaissan-
ces de base : lire, écrire et savoir 
faire un minimum de calcul. Cela 
devient de plus en plus indispen-
sable et même pour les métiers 
manuels simples car il faut savoir 
par exemple lire un plan ou cal-
culer une côte. La capacité de 
rédaction n’est pas toujours in-
dispensable, c’est utile mais pas 
indispensable. Le chômage des 
jeunes vient essentiellement des 
problèmes de formation et de 
qualification. Auquel, le politique 
ne peut répondre que dans le long 
terme. Tout ce qu’il fait actuelle-
ment solutionne mal le problème. 
Il faut que l’on rende la formation, 
la qualification des jeunes, non 
formés, plus contraignante pour 
les uns comme pour les autres. 
Ne considérons pas la formation 
en alternance comme une pré 
embauche, mais un système de 
formation alternatif au système 
classique. C’est fondamental, 
d’autant que les entreprises, en ce 
moment, n’ont pas besoin d’em-
baucher. Si vous leur dites pré 
embaucher vous fermez le robinet 
de l’apprentissage..

Propos recueillis par Loubna 
Meliane.

...
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Expérimentation
Le CV anonyme au banc d’essai

Véritable fléau social, la discrimination à 
l’embauche a la peau dure. Et si le remède 
résidait dans l’anonymat des candidatures ? 
L’Etat semble vouloir y croire.

Sensation : début novembre, le 
commissaire à la diversité et à 
l’égalité des chances, Yazid Sa-
beg a lancé une expérimentation 
du CV anonyme dans plusieurs 
entreprises françaises. Douze ca-
binets de recrutement de l’asso-
ciation « A Compétence Egale », 

impliquée dans la promotion de 
l’égalité de traitement, ont répon-
du à l’appel. C’est aussi le cas de 
l’agence d’emploi Adecco et du 
groupe hôtelier Accor (toutes les 
deux épinglées pour discrimina-
tions à l’embauche). L’opération, 
qui doit durer six mois, sera lan-

cée notamment en Seine-Saint-
Denis, à Paris, dans le Nord et les 
Bouches-du-Rhône. 
Mais les critiques fusent déjà chez 
les futurs testeurs. Les uns s’in-
quiètent du coût du traitement et 
des lourdeurs informatiques. Les 
autres soulignent que le CV ano-
nyme ne permet pas d’éviter le 
risque de discrimination lors de 
l’étape ultérieure, à savoir l’entre-
tien. «Si cela permet de franchir 
le premier tri des candidatures, 
c’est déjà pas mal», positive Ro-
bert Moskovits, patron du cabi-
net Feature DDC et membre de 
« A Compétence Egale ». Selon le 
dirigeant, qui y a recours depuis 
deux ans dans sa société, « Sur 

un CV anonyme, le recruteur ne 
se concentre que sur l’essentiel : 
les compétences et l’expérience 
du postulant ». Même avis chez 
Axa France, qui, depuis 2005, 
sélectionne des commerciaux 
via un CV anonyme sur internet. 
« Nous en recevons 16 000 par 
an et 20 % de nos commerciaux 
sont recrutés par cette voie », af-
firme Catherine Helaiem, chef de 
projet diversité et égalité pour la 
compagnie d’assurances. Avec 
la conviction « de recevoir plus de 
candidats issus de l’immigration ». 
Le test le vérifiera..

Ludovic Luppino

20 DISCRIMINATION

« Ils » ce sont ceux qui sont re-
présentés dans le rapport com-
mandé par l’Open Society Jus-
tice Initiative, programme de la 
fondation Soros (montée par le 
milliardaire philanthrope Georges 
Soros), au sujet des contrôles 
d’identité au faciès qui ont cours 
en France. Alors que les actions 
les plus spectaculaires de la fon-
dation ont lieu en Europe de l’Est, 
c’est en France, pays des Droits 
de l’Homme, que l’inavouable 
inégalité de traitement des po-
pulations au teint, manifestement 
trop foncé, a été prouvée ! Des 
chercheurs ont patiemment et 
discrètement observé les abords 
de la gare du Nord et la station 
de RER Châtelet-les Halles, en 
tenant compte du sexe, de l’ap-
parence physique et de la tenue 
vestimentaire des personnes 
contrôlée (critères contraires aux 
pratiques non raciales françai-
ses). Sur 525 contrôles étudiés, 
d’octobre 2007 à mai 2008, ils 
ont relevé qu’il valait mieux être 
« blanc », porter des tenues clas-
siques plutôt qu’être « arabe » 
(originaire d’Afrique du Nord, 

selon la définition du rapport). 
En effet, « l’arabe » est contrôlé 
7,8 fois plus qu’un « blanc » ou 
« noir » (originaire d’Afrique ou 
des Antilles). Le « noir », quant à 
lui, est contrôlé 6 fois plus qu’un 
« blanc ». 
Pis, l’humiliante fouille corporelle 
est plus souvent effectuée sur 
les « arabes » à 12,4%, puis les 
« Noirs » à 9,9%, et les « Blancs » 
à 3,1 % du temps. Tout ceci pour 
que 78% des personnes repar-
tent sans rien à leur reprocher. Ah 
si , la perte de temps, les regards 
réprobateurs des passants ou 
encore la frustration d’avoir été 
étiqueté… pour rien !
Quant aux jeunes qui ont le mal-
heur d’avoir un look « hip-hop », 
« tecktonic », « punk » ou « gothi-
que », ils représentent 47% des 
contrôles et viennent générale-
ment des quartiers populaires !
Le rapport, paru cet été, a été un 
choc mais les jeunes le disent de-
puis plus de 10 ans. Tant que des 
hauts fonctionnaires décident de 
changer les lois et les pratiques 
des agents de police en faisant 
passer les citoyens pour des 

statistiques à gérer, caser, éti-
queter… cela ira de mal en pis. 
Si nous ne soignons pas cette 
« maladie » des chiffres, comme 
l’indiquent Christian Mouhanna, 
Jean-Hugues Matelly dans leur li-
vre intitulé « Police, des chiffres et 

des doutes », la manifestation des 
populations discriminées sera 
plus virulente que celle exprimée 
en 2005..

Médina Koné

Délit de faciès
Délit de sale gueule au pays des droits de 
l’Homme !
Ils seront français comme tout le monde le 
jour où ils cesseront d’être stigmatisés, fichés, 
discriminés…

Pote à Pote
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Victoire
Daytona condamnée à 20 000 euros d’amende 
ferme pour fichage ethnique 
La décision de la cour d’appel de Versailles était très attendue dans l’affaire, opposant SOS 
Racisme à la société Daytona, poursuivie pour fichage ethnique et discrimination raciale.
Le mercredi 17 juin, finalement, le délibéré tombe : Daytona est condamnée à 20 000 euros 
d’amende ferme pour fichage ethnique. 

Au prononcé du délibéré, une demi 
satisfaction s’affichait sur le visage 
de M.Samuel Thomas, Vice-prési-
dent de SOS Racisme. En effet, si 
certes, cette décision consacrait 
une jurisprudence sur le fichage 
ethnique avec une condamnation 
ferme. Dans le même temps, elle 
relaxait la société pour le délit de 
discrimination raciale et ses deux 
dirigeants, eux pour les deux chefs 

d’accusation. Dans cette affaire, 
la plainte à l’encontre de l’entre-
prise de placement d’hôtesses et 
de commerciaux, visait un fichier 
interne informatique. En effet, ce 
fichier classait les candidats, se-
lon leur origine, par un système de 
code :  « 1 » attribué aux Européens 
blancs, « 2 » aux Maghrébins, « 3 » 
aux Noirs, et « 4 » aux Asiatiques. 
En première instance, Daytona 

avait été condamnée par le Tribunal de 
Grande Instance de Nanterre pour 
discrimination raciale et fichage 
ethnique à payer une amende de 
20 000 Euros dont 15 000 euros 
avec sursis. Ses deux dirigeants, 
quant à eux, étaient également 
reconnus coupables de ces faits. 
Durant l’audience de première ins-
tance, le 27 juin 2008, le  procu-
reur avait réclamé entre 80 000 € 
et 100 000 € d’amende pour la  
personne morale. Il faut dire que 
la peine prévue par le code pénal 
pour une entreprise, auteure de fi-
chage ethnique, est de 1 500 000 € 
d’amende et  de 225 000 € pour 
discrimination raciale. De même, 
les personnes physiques encou-
rent, quant à elles, 300 000 € pour 
fichage ethnique et 45 000 € pour 
discrimination raciale. 
La peine prononcée, en première 

audience, avait conduit l’avocat 
de S0S Racisme, Maître Cyril Gos-
set, ainsi que le parquet général à 
faire appel. Dans le but d’obtenir 
une condamnation plus équitable 
au regard des bénéfices produits 
par la société Daytona, entreprise 
filiale  du groupe DDB, numéro 1 
mondial de la communication et 
du marketing. Aujourd’hui, vu la 
condamnation ferme, obtenue, 
il apparaît que leurs arguments 
aient été entendus.

Au final, si ce procès n’a pas ré-
pondu totalement aux attentes de 
l’association, il a eu cependant le 
mérite de mettre en exergue les 
dérives occasionnées par l’usage 
des statistiques ethniques. .

Anny Balta

Le 4 Novembre 2009, Samuel Thomas, président de la Fédération Nationale Des Maisons des 
Potes et néanmoins vice-président de SOS Racisme, a rendu un rapport à Patrick Karam, dé-
légué interministériel pour l’égalité des chances des français d’Outre mer, relatif au fichage 
ethnique. Ce rapport pointe du doigt les pratiques consistant à classer les personnes selon des 
catégories ethno raciales. 
Aujourd’hui encore des entrepri-
ses, des agences d’intérim, mais 
également certaines agences im-
mobilières et organismes HLM, 
classent les individus selon leurs 
origines. Cela peut ne pas paraître 
choquant et de nombreux parti-
sans de la diversité ont d’ailleurs 
défendu ce procédé, pourtant de 
nombreuses pratiques discrimina-
toires en découlent. En effet, suite 
à une telle classification, il est plus 
facile de mettre en place un traite-
ment spécifique défavorable lors 
de la conclusion de bail, ou pour 
l’obtention d’un emploi selon l’ori-
gine de chacun.

Adecco, Air France, Disney, 
Logirep... sur la sellette

Le rapport vient rappeler que le fi-
chage ethno-racial est un délit pé-
nal et cela depuis 1978. Ce n’est 

pourtant que tout récemment 
avec la condamnation de la socié-
té DAYTONA par la Cour d’Appel 
de Versailles, le 17 juin 2009, que 
cette loi a eu enfin une application 
jurisprudentielle. Pourtant la liste 
est longue de ceux qui se sont 
servis du fichage ethnique pour 
discriminer : Adecco, Air France, 
Euro Disney, Logirep, Métropole 
Habitat, … autant de grandes en-
treprises que le rapport épingle. 

Pour la première fois, SOS Ra-
cisme et la FNDMP peuvent bé-
néficier, via Patrick KARAM, du 
soutien, des autorités publiques 
pour lutter contre ces pratiques 
déviantes. Contraire au principe 
d’égalité, source d’exclusion et 
d’humiliation supplémentaire pour 
des populations bien souvent 
laissées à l’abandon, le fichage 

ethnique doit être puni de façon 
systématique par les tribunaux. 
Ce n’est que devant des sanctions 
exemplaires que ceux qui discri-
minent aujourd’hui renonceront à 
discriminer demain. 

Les autorités publiques 
défaillantes

Devant le scandale de ces pro-
cédés racistes, il est anormal de 
ne pas constater une plus grande 
collaboration des autorités publi-
ques. Trop souvent, les principes 
fondamentaux de notre société 
sont sacrifiés devant des enjeux 
économiques. Le soi disant pays 
des Droits de l’Homme a encore 
beaucoup à faire en 2009 pour 
que son appellation n’apparaisse 
plus comme une vaste fumisterie. 
Et comme le disait Aimé Césaire : 
« Une civilisation qui ruse avec 

ses principes est une civilisation 
moribonde. ».

Karim Omarjee
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À l’origine des faits, un litige en-
tre M.Tieboyou – modeste salarié 
de la RATP – et LOGIREP – un 
des plus gros bailleurs d’Île-de-
France. Dans ce remake de Da-
vid et Goliath, le déséquilibre des 
forces s’est fait sentir au moment 
où,  le géant du logement social 
a invoqué l’article 56 de la loi de 
1998 contre l’exclusion, pour re-
fuser la demande1 .
 
“La mixité sociale n’est pas la 
mixité ethnique”
L’odieuse manipulation a été ré-
vélée, lors de l’entretien télépho-
nique, dont l’enregistrement a 
prouvé qu’elle servait dans le cas 
présent à écarter des “personnes 
d’origine africaine et antillaise. [...] 
On est obligé d’appliquer cela, 
notamment à Nanterre, parce que 
ce sont déjà des tours qui vivent 
très mal, on a beaucoup de pro-
blèmes et on essaie de mixer un 
peu toutes les origines et tous les 
revenus” a ajouté l’employé.

Cet argument n’a pu trouver grâ-
ce aux yeux du demandeur, ni à 

ceux de SOS Racisme qui rappel-
le que “la mixité sociale n’est pas 
la mixité ethnique”. Le testing, 
mis en place par la victime, a ainsi 
permis de relever dix-huit occur-
rences de ce motif. A ce rythme 
là, il s’agit bien de l’application 
stricte d’une politique maison et 
non du comportement marginal 
d’un salarié, comme essaye de 
nous le faire croire le bailleur. 

Le fichage ethnique comme 
mise en œuvre d’une politique 
de discrimination organisée
L’attention de l’association s’est 
portée sur le moyen d’opérer de 
l’entreprise, en l’espèce un ficha-
ge ethnique des immeubles. Mais 
cette pratique déjà condamnée, 
par le passé2 , n’a pas été retenue 
après la plainte du 28 juillet 2006. 
C’était sans compter sur l’excel-
lent travail du juge d’instruction 
qui, après une perquisition le 18 
mai dernier, a pu caractériser la 
«mise ou conservation en mémoi-
re informatisée, sans le consen-
tement exprès de l’intéressé de 
données à caractère personnel, 

laissant apparaître directement 
ou indirectement ses origines 
ethniques ou raciales ». 

Pour ceux qui se défendaient de 
ne recenser que des éléments 
d’état civil, l’inculpation est 
dure à encaisser. SOS Racisme 
conseille de préparer les aspiri-
nes car en cas de condamnation, 
si les amendes sont générale-
ment ridicules3 , le déficit en ter-
me d’image contribue largement 
à saler l’addition.

Le recours collectif, une solu-
tion possible
L’existence d’un recours collec-
tif, dans ce domaine, permettrait 
à tous les individus concernés 
d’obtenir réparation. Il s’agit 
maintenant d’élever le débat au 
niveau parlementaire pour que 
cesse enfin ces coutumes pétai-
nistes. Ainsi, David ne se battra 
plus jamais seul....

Jérémie SAISEAU

1 - Article selon lequel “l’attribution des 
logements locatifs sociaux participe à la 
mise en oeuvre du droit au logement, afin 
de satisfaire les besoins des personnes 
de ressources modestes et des personnes 
défavorisées.”
2 - On pense à l’affaire de l’OPAC de Saint-
Étienne avec un arrêt du 3 juillet 2009 rendu 
par le TGI de Saint-Étienne.
3 - Le montant fixer peut aller jusqu’à 
150 000 euros pour discrimination raciale 
et 300 000 euros pour fichage ethnique. 
Dans l’affaire précitée le juge a condamné 
le groupe à 20 000 euros d’amende avec 
sursis pour ces mêmes délits.

La discrimination au logement n’est pas uniquement du fait de propriétaire privé. En effet, 
les bailleurs publics ne sont pas en reste. En voici un exemple avec l’affaire LOGIREP.  

Sous couvert de “mixité sociale”, 
la discrimination s’opère.

Logement
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Alain Tuduri, maire de Pont-de-
Chéruy, était poursuivi depuis 
2002 par SOS Racisme pour 
usage abusif et discriminatoire 
du droit de préemption.  
À l’audience, du 6 octobre 2009, 
Monsieur Tuduri, avait, enfin, re-
connu que sur 33 préemptions 
municipales, effectuées entre 
1998 et 2002, 25 d’entre-elles, 
soit 75%, concernaient des ac-
quéreurs d’origine maghrébine 
ou turque alors qu’ils ne repré-

sentaient que 15% des acqué-
reurs de la commune. 
Le  20 octobre denier, le Tribunal 
de Grande Instance de Vienne 
l’a condamné à 18 mois de pri-
son avec sursis, l’une des plus 
lourdes condamnations pénales 
prononcées par un Tribunal pour 
un délit de discrimination et plus 
de 16 000 euros de dommage, 
d’amende et d’intérêt..

Loïc Rigaud 

« Le Maire du Pont-de-Chéruy » : 
la condamnation tombe enfin ! SOS Racisme avait déposé une 

plainte contre L’OPAC de Saint 
Etienne, en  mars 2006, en s’ap-
puyant sur un rapport de la mis-
sion interministérielle d’inspec-
tion du logement social (juillet 
2005) qui lui reprochait sa «Grille 
de peuplement». 

L’OPAC a ainsi été mis en exa-
men pour ces délits le 13 no-
vembre 2007.
Entre-temps, L’OPAC de Saint 
Etienne avait porté une plainte 
pour diffamation contre SOS 
Racisme pour avoir distribué 
dans les boîtes aux lettres des 
habitants, de la cité de  Montrey-
naud, un tract qui devait prévenir 
les locataires qu’ils étaient vic-
times de fichage ethnique et de 
discrimination. 
Le 22 octobre 2009, SOS Ra-
cisme a été relaxé par le Tribu-
nal de Grande Instance de Saint 
Etienne pour le délit de diffama-
tion contre l’OPAC de St Etienne. 
Il avait donc parfaitement raison 
d’informer les habitants de la 
cité Montreynaud par tract qu’ils 
étaient victimes de fichage ethni-
que et de discrimination raciale, 
concluant ainsi, qu’il s’agissait 
« clairement de ségrégation ra-
ciale »..

Loïc Rigaud 

SOS Racisme relaxé !
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Interview

Vous avez un  enfant de 10 ans, pour-
quoi est-il important pour vous que 
votre enfant apprenne l’arabe ?

Abdelaziz : Même si nous utilisons 
majoritairement  le français à la 
maison, l’arabe reste sa langue 
familiale et en plus comme tout 
autre apprentissage linguistique il 
peut s’en servir quand il va dans 
les pays du Maghreb en général. 
Et l’on ne peut pas nier que c’est 
une richesse.

Houria : Pour compléter les propos 
de mon mari, j’ajouterai que l’ap-
prentissage de la langue arabe fait 
également parti de son identité. Ça 
participe à qu’il n’oublie pas ses 
origines, beaucoup trop d’ado-
lescents et d’enfants connaissent 
une perte d’identité par ce qu’ils 
ne connaissent pas leurs origines. 
On ne peut pas dire à un enfant 
français d’origine étrangère : « tu 
es français point. ». On se doit de 
reconnaître les origines culturelles 
de chacun.

Et toi Yanis pourquoi c’est important 
pour toi ?

Yanis : Parce que ça me permet 
de communiquer plus facilement 
quand je voyage pendant les 
vacances, ça facilite les rencon-
tres. Parfois j’utilise l’arabe pour 
échanger quelques mots avec des 
copains sur le chemin de l’école.

Est-ce que c’est le rôle de la mosquée 
d’apprendre l’arabe selon vous ?

Houria : Non la mosquée est là 
pour apporter un enseignement 
religieux, comme le catéchisme 
s’enseigne à l’église. Il est essen-
tiel de différencier les enseigne-
ments. L’idéal serait que l’école 
et ce, dés, la primaire enseigne 
l’arabe, pour ceux qui le souhaite 
et que la mosquée se cantonne 
à la découverte de l’islam. Je ne 
suis pas trop pour la confusion 
des genres mais aujourd’hui nous 
n’avons pas d’autre choix. L’arabe 
n’est pas enseigné à l’école de 
notre fils alors que l’on aurait aimé 

que des cours soient dispensés 
par l’Education Nationale.

Abdelaziz : Ayant été moi-même 
professeur d’arabe, je suis évide-
ment favorable à ce que l’école ré-
publicaine et laïque propose cette 
langue dans leur programme sco-
laire. Mais je voulais préciser que 
ce n’est pas parce que  les enfants 
vont à la mosquée pour apprendre 
l’arabe qu’ils deviennent de petits 
fanatiques religieux en puissance. 
Yanis à la chance d’avoir des pa-
rents qui sont très impliqués dans 
son éducation scolaire, ma femme 
est déléguée de parents d’élèves 
depuis des années et nous n’ac-
cepterions aucun débordement. 
Nous restons donc  toujours vigi-
lants à ce qui est enseigné à notre 

enfant à la mosquée. 
 
En tant qu’ancien enseignant, quel re-
gard portez-vous sur la qualité d’ap-
prentissage qui est apporté à votre fils 
dans cette mosquée?

Abdelaziz : Je reconnais personnel-
lement que l’apprentissage que 
suit mon fils est de bonne qualité 
parce qu’il s’agit de la découverte 
de la langue. Ils apprennent les 
bases de l’arabe littéraire comme 
il aurait dû l’apprendre à l’école, 
justement adapté à leur âge et 
sans dimension religieuse.  La 
découverte des sourates se fait à 
part du cours linguistique.

Vous ne trouvez pas qu’il est dom-
mage, pour votre fils, d’apprendre 

dans des conditions qui font qu’il n’y 
a aucune reconnaissance institution-
nelle de cet apprentissage ? Car l’en-
seignement de l’arabe donné à la mos-
quée n’amène pas à une certification 
ou une reconnaissance quelconque 
des acquis….

Houria : Disons qu’aujourd’hui no-
tre enfant n’a que 10 ans donc ce 
n’est pas trop gênant. Par contre 
si demain il souhaite poursuivre et  
approfondir ses connaissances de 
la langue arabe, nous choisirons 
un établissement scolaire qui lui 
permette de le faire même si ça 
doit se faire dans une école pri-
vée.

Est-ce que vous comprenez pourquoi, 
la France est aussi réfractaire à pro-
poser l’apprentissage de l’arabe dans 
ses écoles, au même titre que l’an-
glais  alors que le Danemark, comme 
d’autres pays européens sont beau-
coup plus ouverts à la question?

Houria : Je pense que malheureu-
sement, trop souvent encore, des 
amalgames se font  entre appren-
dre  la langue arabe et son contex-
te culturel riche, et l’apprentissage  
de l’islam qui souffre par ailleurs 
de nombreuses stigmatisations 
obscures. Si l’Education Nationale 
ouvrait un peu plus ses portes à 
l’apprentissage de cette langue, 
il y aurait un meilleur contrôle de 
ce qu’on apprend aux enfants. 
Je vous avouerai que je ne com-
prends pas cette réticence.

Abdelaziz : J’invoquerai la notion 
de peur. Dans le contexte géopoli-
tique actuel, tout ce qui est arabi-
sant fait peur et il ne faut pas que 
la France cède à cette peur. Il est 
important que les parents qui sou-
haitent que leurs enfants appren-
nent l’arabe à l’école, se manifes-
tent dans le respect des moyens 
qui sont mis à notre disposition 
comme pour la défense de n’im-
porte qu’elle autre droit..

Propos recueillis 
par Nadjib Sellali,
Goussainville (95)

Introduire l’arabe à l’école : les danois l’ont 
fait, pourquoi pas nous ?
Rentrée 2009, La Mairie de Copenhague veut introduire l’arabe comme deuxième langue 
étrangère après l’anglais au même titre que l’anglais, l’allemand ou le français. La France 
est loin de partager cette initiative, résultat les mosquées se chargent de cet apprentissage. 
Abdelaziz et Houria sont parents de quatre fils. Leur petit dernier, Yanis âgé de 10 ans, ap-
prend l’arabe à la mosquée de Goussainville (95) faute d’enseignement de la matière dans son 
école...

EDUCATION
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Ouagadougou symbole du chao universitaire 
ouest africain. 

Vu d’ailleurs

L’état de santé de l’université de 
Ouagadougou s’est considérable-
ment dégradé un certain 17 juin 
2008 au matin. Ce jour là, face à 
une marche d’étudiants des UFR 
SEA (Sciences Exactes Appli-
quées) et SVT (Sciences de la Vie 
et de la Terre), il leur fut opposé un 
dialogue atypique : gaz lacrymo-
gènes, balles blanches et réelles, 
courses poursuites et débandade 
totale dans tout le campus. La 
conséquence de ce choix du rac-
courci de la violence fut la ferme-
ture de l’université, le déguerpis-
sement des locataires de cités U 
et la fermeture de tous les restau-
rants universitaires. Les étudiants 
réclament entre autres, plus de la-
boratoires et d’amphithéâtres car 
certains d’entre eux s’asseyent à 
même le sol pour prendre en note 
le cours, ou sont obligés d’amener 
de chez eux des chaises. 
Au paroxysme de la crise de nos 
autorités, on entendait des propos 
du genre « les étudiants doivent 
comprendre que le Burkina 

Police partout, profs nul part
Sécurité

Le lycée de Sarkozy n’a pas 
grand-chose avoir avec ce que 
nous imaginions : portiques, in-
terventions policières dans les 
lycées, ghettoïsation, échec sco-
laire, enseignement à deux vites-
ses,  compétition entre les lycées, 
violences scolaires utilisées à des 
fins sécuritaires et politiciennes… 

La liste est longue. Si le gouver-
nement pense que c’est avec 
bâtons, stigmatisations, boucs 
émissaires, le tout sécuritaire, qu’il 
va éduquer, émanciper et former 
la jeunesse de notre pays, il se 
trompe. 
Alors comment faire ? Nous ne 
pensons pas que la police doit 
avoir pour rôle d’éduquer la jeu-
nesse mais de faire respecter la 
loi. L’éducation passe donc par 
des professionnels, compétents 
dans la construction d’un lycée 
porteur des valeurs républicaines 
et du vivre ensemble. L’embauche 
massive d’animateurs sociocultu-
rels, d’éducateurs, d’assistantes 
sociales, de médiateurs, d’infir-
mières mais surtout de profes-
seurs apporterait des réponses 
à la violence. C’est en donnant 
des moyens aux lycéens pour 

construire des projets, faire vivre 
leurs lycées, briser les peurs et 
leur ignorance que nous résor-
berons tous ensemble la violence 
dans les lycées. Le vivre ensemble 
passe d’abord par une responsa-
bilisation de chacun et non la mise 
en place de politiques moralisatri-
ces et répressives. Nous ne nions 
pas la nécessité de la sanction 
mais celle-ci doit être purement 
constructive et certainement pas 
destructrice, celle-ci doit permet-
tre aux lycéens de se construire. 
La république se doit de réinvestir 
les lycées afin de donner la possi-
bilité à chacun de construire en-
semble un projet de société tout 
en respectant leur intégrité.
Nous nous étonnons que le gou-
vernement puisse mettre de 
lourds moyens dans la création de 
GIGN scolaire mais pas dans le fi-

nancement de projets lycéens qui 
seraient, sans aucun doute, plus 
efficaces et moins couteux. Néan-
moins la FIDL, le syndicat lycéen 
a rédigé, avec la participation de 
Xavier Darcos, un manuel contre 
la violence. Celui-ci permettra, 
en attendant une vraie politique 
de prévention, d’informer les ly-
céens. C’est pour le moment, le 
seul point de convergence que 
nous avons trouvé entre nous et le 
gouvernement.

Pour plus d’information rendez 
vous sur le site de la FIDL www.
fidl.org, des tas d’infos sympas 
et constructives y sont ! A bientôt 
dans vos lycées et sur le pavé….

Charlotte Allegret

Ecole de la République, pays des Droits de l’Homme et des Libertés, lycée émancipateur, 
éducation populaire, prévention… C’est le lycée dont nous rêvions, celui que nous voulions 
construire ensemble mais Darcos & Co sont passés par là. 

Chaque jour qui passe voit l’université de Ouagadougou sombrer un peu plus dans la léthar-
gie. Depuis des années déjà. On est bien loin de l’espoir d’en sortir. Succession d’incompé-
tences, de manque de sagesse ou de mauvaise volonté, notre institution universitaire est 
désormais sur ses fesses…dans la boue.

...

Pote à Pote
oct. - nov. - dec.  09



25EDUCATION

Interview

Combien d’élèves y a-t-il ici ?

(Il esquisse un sourire) 551 élèves, 
il y a 247 filles pour 304 garçons, 
nous avons 6 classes de 70 à 100 
élèves. Pour chaque classe de 
niveau nous avons deux maîtres 
en double vacation, c’est-à-dire 
que l’un assure les cours durant 
la matinée et l’autre l’après midi. 
Avec une équipe pédagogique 
qui a entre 28 et 58 ans.

D’où viennent les financements de 
votre école ?

Les parents donnent 1500 Francs 
CFA par an à la coopérative . De 

plus,  Intervilla, ONG espagnol, 
s’occupe de soutenir les écoles 
de la région et donc nous faisons 
partie de son programme d’aide 
à l’éducation. Grâce aux contri-
butions des parents nous avons 
pu ouvrir une classe supplémen-
taire. Le matériel et les fournitu-
res scolaires sont notre plus gros 
problème. Heureusement que les 
parents, soucieux de l’avenir de 
leurs enfants et attachés à l’éco-
le, ont mis en place une initiative 
grâce à laquelle nous recevons 
500 francs CFA en plus par élève 
pour que l’école se dote de four-
nitures et de meubles.  « Aide toi 
et le ciel t’aidera ! »

Quels sont les difficultés majeurs que 
vous rencontrez ?

En tant que directeur, j’ai beau-
coup de problèmes de recrute-
ment car les instituteurs ne sont 
pas issus de bons centres de for-
mations et ne proviennent plus de 
l’école des maitres (équivalent e 
l’IUFM en France). Il y a aucune 
évaluation du personnel ensei-
gnant, mais nous sommes en train 
de le mettre en place même si ce 
n’est pas facile. A mon époque, 
nous avions une meilleure forma-
tion. On étudiait la pédagogie, la 
psychologie, la psycho pédiatrie. 
Nous avions connaissance de 
toutes les étapes de l’évolution 
de l’enfant. Ces nouvelles géné-

rations d’enseignants ne sont pas 
ici par vocation, pour eux il ne 
s’agit que d’un gagne pain. Dans 
dix ans, l’école malienne sera re-
présentée par cette génération et 
là ce sera la catastrophe.

A quoi est dû cette disparition de 
l’école publique ?

L’enseignement est devenu un 
champ d’expérimentation. Cha-
que année, l’Etat change les mé-
thodes d’enseignement. Au final, 
les enfants ne parlent même plus 
correctement le français. Selon 
les régions, c’est la langue lo-
cale (le Bambara, le Tamashek, le 

Bobo…) qui est enseigné en prio-
rité. Mais où va-t-on ? En plus les 
enseignants eux mêmes ne maî-
trisent plus les langues du pays. 
Par contre en privé la langue en-
seignée est le français alors que 
dans le public les élèves appren-
nent le français qu’en 7ème (6éme 
en France)  et sont complètement 
désorientés. Notre Etat crée des 
écoles de futurs chômeurs. C’est 
grave pour ces enfants et pour 
l’avenir de ce pays..

Propos recueillis 
par Nadjib Sellali,

Ségou (Mali)

L’enseignement malien dérive sur un fleuve 
de savoir asséché
A 240 km de Bamako, Segou, petite ville malienne sur la route de Mopti.  Un avre de paix où 
la douceur de vivre glisse sur votre peau comme la perche du piroguier caresse l’eau. Mémé 
Coulibaly, 52 ans, directeur d’école nous ouvre les portes de son école primaire Brehima Oulé 
dans le quartier de Pelingana Sud.

Faso est un pays pauvre. 
Par conséquent ils doivent arrê-
ter de demander l’impossible à 
l’Etat». Mais après « deux mois de 
réflexion », l’ingénieuse solution 
trouvée face au manque d’amphi 
et de labo fut d’ériger tout autour 
de l’université, un mur en béton 
armé de plus d’un demi milliard 
de nos francs CFA. 

Alors, n’est-ce pas nos autorités 
qui doivent comprendre qu’el-
les insultent l’intelligence et la 
conscience du peuple burkinabè ? 
En plus du mur, l’université fut 
dotée de policiers pour assurer la 
sécurité. De qui ? De quoi ? Puis-
que les vols de deux roues conti-
nuent de plus belle sous la barbe 

et le nez de nos braves policiers. 
L’un des consensus qui avaient 
permis la reprise des cours, en 
septembre, était la promesse 
faite aux enseignants de liquider 
leurs dettes sociales qui traînent 
depuis 2005. Lassés d’attendre 
une promesse qui ne s’accomplit 
pas, les enseignants ont mis leur 
menace en exécution. Ils suspen-
dent la correction des copies de 
la deuxième session des examens 
de 2007-2008, et  refusent de dé-
libérer tant que la dette sociale 
n’est pas entièrement payée. En 
outre les enseignants exigent la 
revalorisation des salaires, dans 
les meilleurs délais, pour apaiser 
les esprits et permettre la reprise 
des activités académiques. Selon 

eux, la rentrée universitaire 2008 
-2009 dépend de la revalorisation 
de leur statut et de l’augmentation 
de leurs salaires.

La rentrée académique 2008 – 
2009 qui était prévue pour le 1er 
décembre a été  remise aux ca-
lendes grecques. Et une fois de 
plus, le temple du savoir replon-
geait dans sa léthargie. Au regard 
de cette dernière année chaotique 
la jeunesse estudiantine s’attend 
à continuer à voguer à vue pour 
la rentrée 2009-2010 mais pour 
encore combien de temps ? Le 
retard qu’accuse l’université de 
Ouagadougou est considérable. 
De l’avis du syndicat national 
autonome des enseignants cher-

cheurs, il faudra des décennies 
pour rattraper ce retard. Des dé-
cennies. Mais personne ne semble 
s’en inquiéter. Même pas le peu-
ple, occupé à gérer son quotidien 
de vie chère. La jeunesse est le fer 
de lance de toute société. Aucun 
développement durable n’est en-
visageable sans les études supé-
rieures, la recherche. L’université 
de Ouagadougou abrite plus de 
cinquante mille (50 000) jeunes. 
Alors nous sommes sur la bonne 
voie…du «regret» continu. .
Koundjoro Gabriel KAMBOU, 

Ougadougou (Burkina Faso)

...

©Nadjib Sellali
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Interview : Michel Thuillier

Pouvez-vous nous présenter votre 
établissement en quelques chiffres ?

Le Lycée Pierre Mendès France 
de Villiers le bel c’est : 400 élèves, 
120 adultes d’encadrements (per-
sonnel administratif et d’entretien 
compris). Nous regroupons trois 
domaines de formations : Ener-
gétique qui, constitue l’essentiel 
de notre activité (installateur ther-
mique, sanitaire, froid/climatisa-
tion mais aussi 1 unité de forma-
tion d’apprentissage, installateur 
thermique) ; le Bois (menuiserie 
d’agencement du CAP au BAC) 
et pour finir le Secrétariat (Bac).  
Nous comptons 24 semaines de 
stage sur 3 ans sachant qu’une 
année scolaire c’est 34 semaines 
par exemple en BAC pro et 150 
élèves qui partent en stages (CAP 
1ère année, Bac) par période de 
3 semaines. Nos élèves provien-
nent pour un 1/5 de Sarcelles et le 
reste vient d’Arnouville, Gonesse, 
Garges les Gonesse, Goussain-
ville et Villiers-le-Bel, toutes dans 
le département du Val d’Oise.

Quelles sont les difficultés que ren-
contrent vos élèves dans leurs re-
cherches de stages?

Premièrement, le fait de venir d’un 
établissement de Villiers-le-Bel, 
surtout depuis les événements 
survenus en 2005, devient de 
plus en plus problématique. En-
suite vient la question de l’origine 
ethnique, bon nombre de nos élè-
ves sont victimes de discrimina-
tion raciale. Enfin, l’enclavement 
territorial, l’éloignement et les 

difficultés de transport pour re-
joindre une banlieue à une autre. 
C’est un véritable parcours du 
combattant pour des élèves qui 
partent souvent de chez eux à 6h 
du matin pour se rendre sur leur 
lieu de stage. 

Les stages proposés par les entrepri-
ses sont-ils toujours adaptés aux be-
soins d’apprentissage du stagiaire?

Nos élèves sont en stage dans 
un panel d’entreprises large qui 
va du petit artisan, aux grosses 
sociétés. La formation profes-
sionnelle, en lycée pro,  implique 
un nombre d’heures, important, 

en entreprise et la réponse n’est 
pas toujours satisfaisante. Bien 
souvent, les entreprises n’ont pas 
les compétences, le temps et les 
moyens d’encadrer ces jeunes. 
Ce qu’on attend d’elles, c’est 
qu’elles soient complémentaires 
avec les enseignements donnés 
à l’école.

L’apprentissage public est selon vous 
en danger. Pourquoi ? Quels enjeux 
sont mis en exergue dans cette si-
tuation?

Le problème c’est qu’il n’y a pas 
les mêmes règles pour l’appren-
tissage public que pour l’ap-

prentissage privé. D’autant que 
l’apprentissage public offre une 
autonomie à l’élève et une for-
mation qui ne se fait pas exclu-
sivement en fonction des besoins 
de l’entreprise mais également en 
fonction des besoins du jeune. Si 
l’enseignement privé continue à 
se développer à cette  vitesse, on 
se dirige à terme vers la suppres-
sion des établissements publics 
en sachant que l’apprentissage 
privé coûte moins cher à l’Etat..

Propos recueillis 
par Nadjib Sellali,
Villiers le Bel (95)

Dans le cadre du suivi des projets, initiés par la Fédération Nationale des Maisons des Potes, 
nous sommes allés à la rencontre de Michel Thuillier, Proviseur du Lycée Pierre Mendès 
France à Villers Le Bel (95). Son établissement a été choisi comme « Lycée Pilote » concer-
nant la mise en place d’une Plateforme Internet qui vise à faciliter l’accès aux stages pour  les 
lycéens en formation professionnelle.

Grâce à votre soutien, Pote à Pote ira encore plus loin
ABONNEZ-VOUS ! !

ABONNEMENTS   50 EUROS /AN  UROS OU PLUS /AN

NOM :        PRENOM : 
ADRESSE :        CP :   VILLE :
MAIL :      N° DE TEL. : 

COUPON À RENVOYER À : 
FÉDÉRATION NATIONALE DES MAISONS DES POTES – 16, SQUARE DUNOIS, 75013 PARIS.
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Parce qu’aujourd’hui la question de l’homosexualité en banlieue reste un tabou, Franck Chau-
mont, ancien journaliste et directeur de la communication du mouvement Ni Putes Ni Soumises 
jusqu’en 2007, a décidé, à travers 13 témoignages publiés dans son livre « Homo-Ghetto », de faire 
toute la lumière sur ces « clandestins de la République ». 

Qui mieux que Farida, Dialo, Nadir, 
Béchir, Sébastien,… pour nous 
faire prendre conscience de la 
réalité et du quotidien d’un homo 
en cité ?  Tous ont eu le courage 
de témoigner dans l’espoir que 
nous sachions, nous citoyens, 
politiques, homosexuels reconnus 
des centres-villes, que de l’autre 
côté du périph’ la France a laissé 
sur le carreau une partie de ses 
citoyens : les gays et lesbiennes 
des cités ! Pour que nous sachions 
qu’être homo en banlieue signifie 
raser les murs, être insulté, rejeté 
par sa  famille, la cité ou pire en-
core être victimes de passages à 
tabac…

Qu’ils soient garçons ou filles, 
blacks, blancs, beurs, chrétiens 
ou musulmans, la plupart sont 
obligés de s’inventer une double 
vie, de vivre dans le mensonge 
et la peur de se faire démasquer. 
Aucune autre alternative donc… 
Pour eux, comme le souligne Bé-
chir, « la priorité est de se faire re-
connaître et accepter ». Le maria-
ge gay ou l’homoparentalité sont 
des revendications encore trop 
loin pour eux « c’est du luxe, c’est 
bon pour les homos parisiens. 
Nous, on essaie juste de ne pas 
se faire fracasser ! ».

Parce qu’en parlant, la majorité 
des homos vivants en cités ris-

quent leur vie. Il aura fallu deux 
ans d’enquête à Franck Chaumont 
pour écrire ce livre et nous dresser 
un portrait à la fois réaliste et pré-
occupant de ces « clandestins de 
la République ». 

Ce livre s’adresse à nous tous et 
reste indispensable pour mieux 
comprendre cet intolérable phé-
nomène qu’est la ghettoïsation !.

Yasmine Oudjebour

HOMO-GHETTO, 
LE CHERCHE-MIDI, 
« DOCUMENTS »,
 204 PAGES, 15 €

Banlieues
« HOMO-GHETTO » : Le livre Choc… !

Quelles pourraient être les conséquen-
ces de ces réformes, pour une ville 
comme la vôtre ?

Cette taxe constitue 50% des re-

venus (environ 39 millions d’euros) 
de notre Communauté d’Agglo-
mération [depuis sa création en 
2000, c’est en effet cette dernière, 
et non plus la ville, qui perçoit 
et redistribue la taxe, NDLR], en 
augmentation constante depuis 
10 ans. Mais même indemnisée 
par la dotation que l’Etat promet, 
cette mesure n’a pas de sens : elle 
ne serait pas liée, comme la taxe 
professionnelle, à notre capacité 
à développer notre territoire en 
faisant venir plus d’entreprises, 
puisqu’elle serait automatique. On 
me propose de devenir un fonc-

tionnaire gérant cette nouvelle do-
tation, sans que je puisse me bat-
tre, si je veux l’augmenter… C’est 
totalement contre-productif du 

point de vue du développement 
économique ! Grâce ces som-
mes données à la Communauté 
d’agglo, on a pu développer des 
projets qui rayonnaient pour tout 
le territoire, comme notre Centre 
nautique. Comment pourra-t-on 
faire ça maintenant ?
 
Et en ce qui concerne la réaffectation de 
la DSU ?

Là, ça serait 600 000 euros en 
moins ! C’est absurde : nous, 
quand on utilise cet argent, c’est 
pour créer de l’emploi localement, 

pour aider les petits patrons. Ces 
derniers sont fous de rage ! C’est 
eux qui créent de l’emploi, pas 
les grandes entreprises à qui tout 

cela va profiter. Quant au rempla-
cement évoqué de la taxe pro par 
la taxe carbone, ça ne tient pas 
debout : par définition, cette der-
nière a vocation à baisser !  

Que faire ?

On demande un moratoire d’un an 
sur ces réformes, des vraies assi-
ses avec les élus des territoires. 
En attendant, on fera le minimum 
d’investissements : en période de 
crise, il n’est pas question d’aug-
menter les impôts locaux pour 
pallier à ces réformes imposées 
par l’Etat..

Propos recueillis par 
Erwan Ruty

Comment l’Etat va assécher les revenus des villes
Interview : Olivier Léonhardt

Révolution dans les mairies : les réformes annoncées par le sommet de l’Etat (Taxe Profes-
sionnelle supprimée, Dotation de Solidarité Urbaine réorientée…) plongent les élus dans le 
désarroi, droite et gauche confondus. On a recueilli la réaction d’Olivier Léonhardt, maire de 
Sainte-Geneviève des Bois (Essonne), par ailleurs Président de la Communauté d’Agglomé-
ration du Val d’Orge. Entre indignation et incompréhension.

« On demande un moratoire d’un an 
sur ces réformes, des vraies assises 

avec les élus des territoires. »
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Médias

Le 13 octobre dernier, à la Villette, une grande rencontre entre médias des quartiers, institu-
tions, et journalistes cherchait à réduire la fracture entre médias et banlieues. Explications.

La Cité enfin sous (bonne) presse

C’est un constat que les habitants 
des quartiers populaires peuvent 
faire au jour le jour : au-delà du 
périph, la représentation journa-

listique du quotidien est bafouée. 
Et ce, même si les médias s’in-
téressent aujourd’hui davantage 
qu’avant (et mieux sans doute) à 

la question des quartiers populai-
res. Notamment depuis les émeu-
tes de 2005 et via la question très 
à la mode de la diversité. Mais le 
bitume des banlieues a trop brûlé 
sous les gyrophares de la police et 
les flashs des caméras voyeuris-
tes : la plupart de leurs habitants 
n’aiment pas les journalistes, pas 
plus que les policiers. Pour réduire 
ce fossé, l’Association Presse et 
Cité a organisé, le 13 octobre der-
nier à la Villette à Paris, une grande 
journée de débat. Le thème : mé-
dias des quartiers, des solutions 
à la crise médiatique ? Au menu, 
médias des quartiers, journalistes, 
sociologues, des militants de ter-
rain, des élus, de grands témoins 
comme Rachid Arhab. Avec di-
verses idées en toile de fond : 
le manque d’intérêt des médias 
pour les quartiers, qu’il soit struc-
turel ou idéologique, est aussi un 
manque à gagner considérable 
pour les médias, auprès de plus 
de dix millions de consommateurs 
potentiels qui s’en détournent. 

Plus grave : un décalage abyssal 
qu’il crée dans la représentation 
réelle d’une gigantesque fraction 
du corps social français. Consé-
quence positive : les habitants des 
banlieues ont appris à prendre la 
parole, pour se définir comme 
ils l’entendent, et non plus pour 
être définis par les autres. L’as-
sociation Presse et Cité (www.
presseetcite.info) veut permettre à 
ces médias de s’organiser, de se 
faire entendre des autres journaux 
et des institutions. Des acteurs qui 
devraient les considérer comme 
autant d’expériences construc-
tives, d’actions citoyennes, au 
niveau local, comme autant d’ins-
tances de formation pour ceux qui 
ne peuvent pénétrer le très éli-
tiste milieu journalistique, comme 
autant de relais de proximité pour 
une presse en manque de repères, 
de crédibilité et de public dans les 
banlieues..

Erwan Ruty

HLM

Il y a plus de 4 millions de HLM en France dont, beaucoup doivent être réhabilités et de 
façon lourde, (c’est à dire y compris dans les appartements, les salles de bains et cuisines) 
et malheureusement d’autres qui ne sont plus vraiment réparables ou de forme urbaine, 
aujourd’hui, insupportables (barres hautes etc..). Le plan Borloo (PNRU) avait engagé la 
démolition de 250 000 logements, chiffre vite ramené à 200 000 puis progressivement par 
restriction budgétaire à 130 000. 

Démolition reconstruction : qu’en penser ?

Les appartements HLM sont-ils 
immortels? Poser la question, 
c’est y répondre. A l’heure du Gre-
nelle de  l’ environnement, de la 
société post Kyoto et de l’ Agenda 
21, peut-on garder ces passoires 
thermiques à tout prix ? Les im-
meubles de 3 étages sans ascen-
seurs sont-ils accessibles face à 
une population vieillissante ? Tou-
tes ces questions montrent qu’il 
ne doit pas y avoir de tabou sur 
cette question. Mais la politique de 
démolition, reconstruction, mise 
en place par l’Agence Nationale 
pour la Rénovation Urbaine (l’AN-
RU), se passe-t-elle toujours sans 
«écrémage social» ? Ne soyons 
pas naïfs ! Bien sûr, qu’il ne faut  
pas être naïfs : certains maires 
refusent de reconstruire le parc 
démoli au nom de la mixité (qui 
s’entend toujours dans le même 

sens depuis toujours : chasser 
les plus pauvres). Bien sûr, ceux 
qui démolissent des 5 pièces et 
reconstruisent des 2 ou 3 pièces 
savent bien qu’ils les chassent. 
Réhabiliter le bâti ne suffit pas à 
réparer l’humain et le social. De ce 
point de vue, la précarisation et la 
généralisation du temps partiel 
subi crée des dégâts que la dé-
molition ne règlera pas.

Alors ? Au fond, ceux qui ont vu 
basculer la ville de Levallois-Per-
ret (92), vu «pousser» le quartier 
de la Défense (92) savent que la 
politique capitaliste de démolition 
et de reconstruction a toujours été 
faite de façon sauvage en expro-
priant brutalement, en spoliant, en 
rasant et en reconstruisant avec 
spéculation, violence et exclu-
sion. La rénovation urbaine, elle, 

doit se faire en relogeant, de fa-
çon maîtrisée, tout ce petit mon-
de, en reconstruisant une offre 
abordable et en amenant - dans 
les bons jours- des services pu-
blics dans les quartiers : c’est tout 
de même autre chose, et même 
exactement l’inverse ! Elle est et 
reste donc une bonne piste et un 

bon outil sous deux conditions : 
un projet de rénovation à la fois 
«physique», humain et social ainsi 
qu’un contrôle, une vigilance et 
une expertise associative..

Jean Alain Steinfeld
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On évalue, au total, à un peu plus d’un millier le nombre d’enseignants MAD.
Ce chiffre officiel a diminué considérablement depuis 1982, notamment du fait de la décision 
prise en 1988 par René Monory, Ministre de l’Education Nationale, qui avait alors supprimé la 
plupart des 2.200  MAD estimées à l’époque.

Les associations éducatives com-
plémentaires de l’enseignement 
public (AECEP), agréées par le Mi-
nistère de l’Éducation Nationale, 
bénéficient de ces postes d’ensei-
gnants mis à disposition de leurs 
instances nationales ou locales. 
Ces associations sont engagées 
dans plusieurs types d’activités 
éducatives comme l’accompa-
gnement scolaire, la formation des 
délégués d’élèves, l’éducation à la 
citoyenneté, les activités sporti-
ves, l’encadrement de jeunes,… 
Elles interviennent auprès de mil-
lions d’enfants et de jeunes et 
s’inscrivent dans les apprentissa-
ges éducatifs et scolaires néces-

saires à chacun d’entre eux.
En 2005, 436 postes, en équiva-
lent temps plein, étaient ainsi mis 
à la disposition des huit principa-
les associations complémentaires 
(Ligue de l’enseignement, PEP, 
Jeunesse au plein air, Francas,…) 
et plus de 24,5 millions d’euros 
de subventions leur ont été attri-
bués, auxquelles s’ajoutent des 
subventions complémentaires 
exceptionnelles destinées à des 
projets spécifiques. La décision 
de transformer en 2006 un certain 
nombre de mises à disposition 
en détachements devait être une 
opération neutre pour ces asso-
ciations. En effet, il était prévu que 

ces détachements soient financés 
par un accroissement des sub-
ventions accordées (48,5 millions 
d’euros en 2009 et 49,5 millions 
d’euros en 2010). 

Ce qui a mis le feu aux poudres : 
Dans gouvernement… il y a 
ment !!!

Le 6 octobre 2008, le ministre de 
l’Éducation nationale a décidé, 
unilatéralement et sans concer-
tation préalable, de supprimer 
25 % du financement des actions 
conventionnées par le ministère, 
au titre de l’exercice civil 2008, 
avec effet rétroactif. Cette déci-

sion très tardive est intervenue 
en fin d’exercice, à une date où 
toutes les actions de l’année, et 
les charges financières correspon-
dantes, étaient engagées ! 

De plus, toujours en date du 6 oc-
tobre, le ministre de l’Éducation 
nationale a annoncé sa décision 
de ne pas reconduire, dès le 1er 
septembre 2009, l’aide qu’il ap-
portait aux centaines d’emplois 
d’enseignants détachés, répartis 
sur tous les territoires, pourtant 
indispensables à la conduite des 
activités de terrain des associa-
tions concernées, ce qui repré-
sentait une réduction globale de 
près de 70 % des financements 
concernés.

Une mobilisation sans précédent
Les 8 principales associations 
complémentaires ont mené, en 
2008/2009, toute une série d’ac-
tions qui ont, en partie, fait reculer 
le gouvernement : Création du site 
«pourleducation.fr», pétition na-
tionale (+ de 100 000 signatures), 
plus de 200 interpellations écrites 
et orales de parlementaires, cartes 
de vœux, plan médias nationaux 
et locaux....

Eric Alberola
Maison Des Potes de Narbonne

La suite de cet article dans 
notre prochain numéro

Education populaire
Les « mis à disposition (MAD) », une espèce en 
voie de disparition
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Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984, Décret n°85-986 du 16 septembre 1985 

La mise à disposition est la situation du fonctionnaire qui, bien que demeurant dans son corps d’origine et continuant 
à percevoir la rémunération correspondante, effectue son service dans une autre administration que la sienne. 
La mise à disposition peut être faite au profit: 
• D’une autre administration de l’Etat ou d’un établissement public à caractère administratif ;
• D’une organisation internationale intergouvernementale ;
• D’une organisation à caractère associatif qui assure une mission d’intérêt général 
     (associations complémentaires de l’enseignement, mutuelles de l’EN) ;
• D’un organisme d’intérêt général public ou privé. 
Selon le nouveau cadre juridique de la mise à disposition (loi n° 2007-148 du 2 février 2007 de modernisation de la 
fonction publique et décret n° 2007-1542 du 26 octobre 2007), le principe des mises à disposition gratuites de fonc-
tionnaires d’État, au profit d’associations, doit évoluer vers le détachement pour répondre aux exigences de respect 
de la loi et de sincérité budgétaire.

Références juridiques
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Suivre le réseau associatif de la Fédération Nationale des Maisons des Potes est toujours une grande aventure. 
Situées au cœur des quartiers, ces associations  vous délivrent leurs engagements. Pour ce numéro, nous vous 
invitons à la rencontre de l’association ADESCA, une promenade sur un pont entre la France et le Togo.

ADESCA : Une Afrique qui éduque nos quartiers

C’est à l’initiative d’un groupe de 
Togolais, venu en France pour 
faire leurs études, qu’est née l’As-
sociation ADESCA (Action pour 
le Développement de l’Éduca-
tion Socioculturelle d’Akposso). 
Engagés dans une démarche de 
partage de leurs connaissances, 
ils décident sous la présidence 

de Peter Kossi KPODZRO, de 
créer un pont de solidarité entre 
la ville de Saint Ouen (93) où ils 
ont élu domicile et les villages de 
Tomégbé-Akloa (Togo), dans la 
région des plateaux, d’où ils sont 
originaires. Leur objectif est de 
mettre en place des programmes 
de solidarité visant a améliorer le 

cadre de vie des habitants de leur 
région d’origine mais aussi d’en-
gager des actions citoyennes et 
éducatives sur la ville de Saint-
Ouen où leur implication reste fi-
dèle aux habitants de leur quartier 
d’adoption. Connus et reconnus 
dans le milieu associatif pour leur 
travail de terrain, ils s’illustrent à 
travers leurs dispositifs d’aide aux 
devoirs et d’ateliers artistiques 
(danse africaine et danse Hip 
Hop, création musicale et cours 
de percussion, atelier de sculp-
ture…). L’association ADESCA a 
su tisser un lien privilégié avec les 
habitants de Saint-Ouen de part la 
proximité qu’ils ont su installer en 
organisant des repas de quartiers, 
des arbres de noël ou encore des 
sorties culturelles et familiales. 
Nul doute, ADESCA est l’un des 
vecteurs de cohésion sociale sur 
lequel la ville de Saint-Ouen peut 

compter. Depuis quelques an-
nées, par le biais des « Chantier 
de Solidarité », c’est au Togo que 
l’association parvient à emmener 
des jeunes des quartiers, au cœur 
de leur région d‘origine, pour ma-
térialiser le concept de « rencontre 
des peuples ». Une expérience ri-
che qui ne laisse indifférent aucun 
de ses participants. Découvrir, 
rencontrer, échanger, construire 
avec la population locale des lieux 
de vie, de soins mais aussi et 
surtout des liens qui ont un goût 
d’éternité, voilà leur leitmotiv.
Si vous aussi vous désirez aider, 
participer ou même en savoir plus 
sur ADESCA et ses actions, un site 
internet est mis à votre disposition 
: www.adesca.africa-web.org.

Nadjib Sellali,
Saint Ouen (93)

Réseau

Le 21 juin 2009, un séisme électoral retentissant, bouscule le paysage politique du Val d’Oise. Alain LOUIS, candi-
dat PS à la mairie de Goussainville (95), rassemble autour de lui, toutes les forces  de Gauche pour  face à l’équipe 
municipale sortante. Badr SLASSI, 30 ans est le deuxième adjoint du maire de Goussainville en charge de la vie 
associative, du sport et de l’administration générale, il  revient sur cette victoire et nous parle d’avenir. 

L’avenir de la politique française s’écrit à 
Goussainville

En juin 2009, la mairie de Goussain-
ville, jusque-là tenue par Antoine 
Casula  UMP, bascule à Gauche avec 
le socialiste Alain Louis , suite à des 
élections anticipées. Pouvez-vous 
nous rappeler dans quel contexte 
cela c’est passé ?

En 2008, lors des élections muni-
cipales nous avions constitué une 
liste de rassemblement de la Gau-
che, nous  avions perdu de 13 voix. 
Pourtant, nous avions constaté 
plusieurs irrégularités durant le 
vote, notamment une radiation 
de 1200 électeurs  soit 10% du 
corps électoral. Nous avons donc 
déposé un recours au Tribunal Ad-
ministratif qui nous a donné raison 
en annulant l’élection du candidat 
UMP, Antoine Casula. Nous avons 
donc constitué une nouvelle liste 
de toutes les forces de Gauche et 
remporté la ville, le 21 juin 2009, 
dès  le premier tour, avec 52% des 
voix.

Un certain électorat de la droite s’est 

retrouvé surpris, voire apeuré, de 
vous voir accéder à la tête de la mai-
rie, pourquoi ?

Il est important de rappeler  que 
nous avons bénéficié d’un vote 
contestataire venant d’un certain 
électorat  de droite échaudé par 
la mauvaise gestion du budget de 
la ville, des nombreux disfonction-
nements des services publiques 
et surtout par les nombreuses 
fraudes électorales. En effet, entre 
2006 et 2009, il y a eu trois  élec-
tions municipales dont deux qui 
ont été annulés  pour irrégularité. 
Par contre les électeurs, restés 
fidèles à leur candidat UMP, ont 
effectivement été surpris, voire 
apeurés, lorsqu’ils ont vu notre 
liste parce qu’elle est à l’image 
de Goussainville. Notre équipe est 
constituée à 35% de français d’ori-
gine étrangère avec une moyenne 
d’âge assez jeunes, 44 ans. Par 
contre, un autre électorat a été 
conquis, ils nous ont fait confian-
ce parce qu’ils étaient  disposés 

à encourager ces jeunes et qu’ils 
adhéreraient à cette nouvelle dy-
namique. Nous avons également 
suscité la curiosité de nombreuses 
personnes dont les médias qui ont 
trouvé en notre union l’image de la 
France d’aujourd’hui. 

Votre équipe municipale affiche un 
dynamisme fort. Quels espoirs susci-
tez-vous dans votre commune ?

Il y a deux attentes fortes parmi 
nos concitoyens. La première, 
c’est d’avoir un service public 
de qualité et surtout plus équita-
ble.  Et deuxièmement, ils ont une 
demande forte en termes de dé-
mocratie. En effet, pour une ville 
de 30 000 habitants, il n’y avait 
pas de conseils de quartiers à 
Goussainville. L’une des première 
chose que nous avons annoncé, 
c’est l’installation de comités de 
quartiers. Enfin ! Ils allaient avoir 
un espace  de démocratie, ouvert, 
transparent dans lequel ils pour-
ront débattre avec leurs élus des 

projets de la ville. 

Quels sont vos projets à court et 
moyen terme ? 

Notre priorité est le dévelop-
pement économique. En effet, 
Goussainville doit faire face à un 
taux de chômage supérieur à la 
moyenne nationale, 18 % alors 
que l’aéroport de Roissy, véritable 
vivier d’emplois, est tout proche. 
Notre problème ce sont les trans-
ports en commun, c’est l’une de 
nos priorités. Depuis maintenant 
plusieurs années, nous possé-
dons, à l’entrée de la ville, une 
zone d’activité laissée à l’aban-
don. Nous devons relancer cette 
zone d’activités en mettant en va-
leur l’attractivité du site de part sa 
situation géographique. Ainsi les 
habitants pourront trouver un em-
ploi à proximité de chez eux..

Propos recueillis 
Nadjib Sellali

Interview : Badr Slassi
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L’appel pour le dézonage tarifaire des transports en Ile-de-France
Une région, une zone !

Depuis 10 ans, la Région Ile-de-
France a réalisé des efforts sans 
précèdent pour développer les 
transports en Ile-de-France et fa-
ciliter les déplacements des fran-
ciliens.  
Cette démarche s’est construite 
sur deux piliers. D’une part, l’in-
vestissement massif pour moder-
niser des lignes, créer de nouvel-
les infrastructures et renouveler 
le matériel roulant. D’autre part, 
l’aide aux personnes avec la mise 
en place de nombreuses tarifi-
cations spéciales, pour les étu-
diants, les chômeurs, les Rmistes 
ou les parents isolés.
Si la politique régionale a permis 
de rattraper le retard accumulé en 
matière d’infrastructures, la tâche 
reste titanesque du point de vue 
tarifaire.
Pour réduire les inégalités socia-
les dans notre région et répondre 
à l’urgence environnementale, il 
faudra en effet agir conjointement 
sur le maillage du territoire mais 
aussi sur la tarification.

Pour permettre aux transports 
publics de jouer pleinement leur 
rôle de justice sociale mais aus-
si leur devoir écologique il faut 
supprimer les zones tarifaires 

qui divisent notre région.

Injustes socialement, les six zones 
d’Ile-de-France sont aussi absur-
des. Le dézonage total ou pro-
gressif est aujourd’hui un impéra-
tif du point de vue symbolique et 
social.
Les habitants de banlieue subis-
sent déjà de multiples pénalités. 
Temps perdu dans les transports, 
temps réduit pour la vie familiale, 
difficultés d’accès à l’emploi, à la 
culture, aux loisirs, aux formations 
de qualités, sont autant de handi-
caps auxquels la politique tarifaire 
régionale actuelle répond mal.
Les politiques de soutien seg-
mentées, fondées sur des aides 
ciblées, ne répondent pas aux 
difficultés du plus grand nombre. 
Elles excluent les classes popu-
laires qui travaillent et les classes 
moyennes de banlieue. Par exem-
ple, un père de famille, ouvrier 
donc aux revenus modestes, et 
qui travaille sur Paris ne bénéficie 
d’aucune aide.
Le dézonage est l’illustration par-
faite des révolutions auxquelles 
la gauche a renoncé alors qu’el-
les conditionnent l’émancipation 
des classes populaires en Ile-de-
France. 

Pourquoi les habitants de Paris, 
de Champigny-sur-Marne ou de 
Mantes-la-Jolie, n’auraient-ils pas 
les mêmes droits et les mêmes 
chances de s’épanouir ?
Rappelons que la différence de 
prix d’un « Pass Navigo » entre un 
usager de deux zones et un usa-
ger de six zones s’élève à 804€ 
par an.
Il faut s’interroger sur l’aberration 
de ces zones incohérentes, du 
point de vue territorial, qui coupent 
des villes en deux et éloignent par-
fois les habitants des quartiers les 
plus enclavés de leur centre ville.

Notre région est riche de sa di-
versité sociale et culturelle, for-
te du dynamisme de sa jeunes-
se mais encore faut-il donner à 
tous les talents les moyens de 
s’épanouir et de se rassembler.

Dans le contexte actuel d’urgence 
écologique, il faut également re-
venir sur les bienfaits environne-
mentaux du dézonage. 
L’intérêt général consisterait à in-
citer en priorité ceux qui habitent 
le plus loin à prendre les trans-
ports en commun. 
Le dézonage, qu’il soit total ou 
progressif, doit être le complé-

ment d’une politique de maillage 
du territoire par les transports, 
mais il est indispensable si l’on 
souhaite vraiment que les Fran-
ciliens, notamment de lointaine 
banlieue, laissent leurs voitures au 
garage.

Il est temps de remettre en 
question sérieusement le rap-
port entre la distance et le prix 
dans notre approche tarifaire.

Si l’on considère les transports 
propres et durables comme une 
priorité et les émissions de CO2 
comme une destruction de riches-
ses, il devient en effet contestable 
de faire payer aux usagers un prix 
au kilomètre plutôt qu’un forfait.

La crise sociale sévit et brutalise 
les plus fragiles, la crise environ-
nementale s’aggrave jour après 
jour. Il n’est plus possible d’atten-
dre. 
Comme toute politique ambi-
tieuse, le dézonage est onéreux 
mais les idéaux progressistes ne 
peuvent se limiter à des questions 
budgétaires. Si les collectivités et 
les entreprises publiques de trans-
port redoutent l’impact budgétaire 
d’une telle mesure, il  revient à 
l’Etat de prendre ses responsa-
bilités et de trouver des solutions 
de financement. Des mécanismes 
de compensations par la taxe car-
bone pourraient par exemple être 
envisagés.
Le Président du Conseil régional 
est, depuis 2006, Président du 
STIF (Syndicat des Transports 
d’Ile-de-France) il a donc toutes 
les cartes en main pour agir sur 
le zonage qui divise les franciliens 
et écarte symboliquement la ban-
lieue.

A l’approche des élections ré-
gionales de mars 2010, nous 
demandons à l’ensemble des 
candidats d’inscrire le dézo-
nage tarifaire dans leurs projets 
politiques..

Amir Benmerzoug

contact :  
uneregionunezone@gmail.com

Dézonage
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Signez et faites signer massivement l’appel citoyen lancé par le Collectif  
« Une région, une zone » en suivant le lien : 

www.lapetition.be/en-ligne/appel-du-collectif-une-region-un-tarif-5147.html



Bruno Julliard

Bruno Julliard est issu d’une fa-
mille où le militantisme, l’enga-
gement politique et syndical font 
partie intégrante de leur histoire 
familiale. Le voici, à son tour, pris 
dans cette lutte. Pourtant, il faudra 
attendre qu’il quitte le giron fami-
lial pour, enfin, laisser place à son 
engagement. Il adhère à l’Union 
Nationale des Etudiants de Fran-
ce (UNEF) après un bref passage 
par le « Mouvement des Jeunes 
Socialiste ». Très vite, il devient 
président d’AG, jusqu’au congrès 
de Lyon, en 2003, où il est élu 
membre du Bureau National de 
l’UNEF, non, sans y avoir réfléchi 
« Je savais l’investissement que 
cela représentait, soit je continuais 
mon engagement à l’UNEF, soit je 
reprenais le chemin des études ». 
Il s’installe donc à Paris tout en 

continuant, à distance, ses études 
de droit public. En juillet 2005, il 
succède à Yassir Fichtali, à la tête 
de l’UNEF. L’euphorie sera de 
courte durée. Février 2006, sonne 
l’heure du glas. La jeunesse est en 
mouvement contre le Contrat Pre-
mière Embauche (CPE). En tant 
que représentant du syndicat étu-
diant, il devient l’une des figures 
du mouvement. Avec un début de 
mobilisation difficile, des rapports 
avec les syndicats compliqués et 
des attaques, pas toujours glo-
rieuses, du gouvernement à leur 
égard, la colère finit par monter. 
Les mobilisations prennent de 
plus en plus d’ampleur. Le CPE 
est retiré. C’est la victoire ! 
Pas le temps de souffler qu’il faut 
aller négocier, avec la Ministre de 
l’Enseignement Supérieur et de la 

Recherche, Valérie Pécresse, la loi 
sur l’autonomie des universités : 
dernier combat en tant que syn-
dicaliste. En effet, peu de temps 
après, il quitte l’UNEF et décide 
de rejoindre Bertrand Delanoë lors 
de la campagne municipale de 
2008. 

 À 28 ans, le voilà nommé, adjoint 
à la ville de Paris en charge de la 
Jeunesse. Il travaille, entre autres, 
sur les problématiques d’insertion 
professionnelle des jeunes « En 
temps de crise, d’autant plus, il y a 
besoin d’une politique de l’emploi 
assez audacieuse ». Désormais, 
les missions locales sont sous sa 
responsabilité. Son objectif est la 
réorganisation des missions loca-
les afin d’impulser une politique 
globale à toutes avec pour objectif 
la mise en place de nouveaux dis-
positifs « L’idée serait d’aller vers 
une plus forte mutualisation des 
missions locales ». 

Dans le cadre de la rénovation des 
Halles, il a opéré un changement 
radical dans la programmation 
de cet espace de 1000m2. En ef-
fet, elle va être dédiée aux cultu-
res urbaines. Un lieu à la fois de 
promotion, de diffusion et d’aide 

à l’insertion professionnelle pour 
ceux qui veulent en faire leur mé-
tier.  Avec une différence de taille, 
ce lieu devra dépendre de la direc-
tion des affaires culturelles : « Je 
suis là pour mettre en place une 
politique nouvelle sur cette ques-
tion, mais à terme elle devra inté-
grer les politiques culturelles de la 
ville ».
Il réfléchit également au rapport 
des jeunes à l’espace public. En 
effet, la mairie possède plusieurs 
lieux publics à destination des 
adolescents, or ils les désertent : 
« Souvent lorsqu’on imagine des 
lieux pour les adolescents, on 
pense en terme occupationnel ». 
Pourquoi ? Il aimerait pouvoir 
s’approprier un lieu, en faire – en 
partie ! – ce qu’ils veulent. Mais ça 
pose des questions de sécurité et 
d’encadrement. 

Du travail, ce n’est pas ce qui 
manque dans une collectivité aus-
si grande ! Pour l’instant, l’élu se 
retrousse les manches, observe, 
réfléchit et propose des politiques 
nouvelles tout en s’appuyant sur 
celles de ses prédécesseurs. .

Loubna Meliane

PORTRAITS

Originaire du Portugal, Alda Pereira Lemaitre est aujourd’hui maire PS de Noisy-Le-Sec (93) et 
appartient aux 25 % de femmes investies par le Parti socialiste pour les élections municipales de 
mars 2008. 

Alda Pereira Lemaitre 

Arrivée en France à l’âge de trois ans et issue 
d’un milieu qu’elle qualifie de « défavorisé », 
Alda Pereira Lemaitre, actuelle maire PS de 
Noisy-Le-Sec (Seine-Saint-Denis) « doit » son 
militantisme et son engagement politique aux 
raisons qui ont conduit ses parents à émigrer 
en France : « Mes parents ont quitté le Portu-
gal en 1968 pour fuir la misère et la dictature 
de Salazar ». C’est donc, très jeune, qu’elle 
comprend son refus de la fatalité, son refus 
des discriminations ou encore celui de l’iné-
galité homme/femme et prend conscience que 
seul le militantisme lui permettra de lutter pour 
l’égalité des droits. Convaincue par cette idée 
et guidée par cette volonté farouche d’une 
République égalitaire, Alda Pereira Lemaitre 
se retrouve, très vite, engagée aux côtés de 
SOS Racisme, s’investira plus tard dans la vie 
scolaire de ses enfants, en rejoignant la FCPE, 
et marquera son engagement politique en ad-
hérant à la section de Noisy-Le-Sec du Parti 
socialiste. A la question du pourquoi cette né-
cessité de passer au « politique » ? Elle répond 
que « même s’il est indispensable de dénon-
cer, revendiquer, à un moment donné pour 
faire bouger les choses, sortir d’une paresse 
intellectuelle, il faut s’impliquer » et d’ajouter : 
« être maire, par exemple, permet de se rendre 

compte qu’on a les clés pour mettre en œuvre 
les idées fortes que l’on porte ! ». Pour preuve 
pour combattre les discriminations dans sa 
ville, Alda Pereira Lemaitre vient de mettre en 
place l’anonymisation des demandes de loge-
ments sociaux qui dépendent du contingent de 
la commune. Une commission communale de 
désignation pluraliste a donc été créée parce 
que « j’ai souhaité un traitement beaucoup plus 
juste dans la manière de traiter les demandes 
de logements sociaux ».  Elle va même plus 
loin en demandant aux services concernés de 
lui présenter, lors d’un prochain conseil munici-
pal, un projet qui permette d’anonymiser l’en-
semble des candidatures dans sa municipalité. 
A suivre donc…. 

Combative, déterminée, animée par les com-
bats qu’elle a toujours menés, Alda Pereira Le-
maître souhaite que Noisy-Le-Sec devienne le 
laboratoire d’une politique innovante… !.

Yasmine Oudjebour

retrouvez toute l’actualité 
d’Alda Pereira Lemaitre sur : 
www.alda-pereira.fr
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Après l’esclavage, la colonisation et la décolonisation françaises sont des sujets si épineux qu’ils 
sont à peine mentionnés dans les programmes scolaires, la presse généraliste voire la télévi-
sion. 

50 ans d’indépendance : où en sommes-nous ?

Petit test : dîtes « occupation al-
lemande » à la personne de votre 
choix et vous verrez que tel un coq 
qui fait honneur au soleil, elle vous 
narrera les exploits des résistants, 
les faits d’arme, les grandes ba-
tailles de la résistance, voire le film 
« la grande vadrouille » et enfin la 
sauvegarde des valeurs républi-
caines. Dîtes lui « colonisation » et 
c’est la publicité du tirailleur « Y’a 
bon banania » ou pour les plus jeu-
nes le film « Indigènes » du réalisa-
teur Rachid Bouchareb qui seront 
mentionnés en premier pour ceux 
à qui cela dit vaguement quelque 
chose…Seulement, il est important 
que les choses changent. En 2010, 
14 pays Africains (voir encadré) fê-
teront leurs 50 ans d’indépendan-
ce. À cette occasion, la Fédération 
Nationale des Maisons des Potes 
présentera des actions (rencontres, 
expositions, débats, concerts, ar-
ticles…) permettant d’analyser les 
impacts de cette histoire commune 
sur l’identité, la culture, l’économie 
dans les sociétés des anciennes 
colonies et en France.  Forte d’une 
connaissance précise de la frac-
ture qui existe dans les quartiers, 
à fortes populations migrantes, 
l’incompréhension qui existe entre 
les Français de toutes conditions 
et origines, l’association entend 
apporter des éléments facilitant la 
compréhension des valeurs com-
munes qui peuvent subsister mal-
gré les points d’ombre de l’histoire 
de France.
Mais avant toute chose voici pour 
conclure cette année 2009, quel-
ques points de réflexion sur les-
quels nous reviendrons en 2010. 

Avant la décolonisation voici quel-
ques éclaircissements sur la colo-
nisation.
Comme le disait Senghor «  Malgré 
les erreurs et les tares de la déco-
lonisation […], le peuple de France 
n’a jamais renié complètement 
l’héritage de la Grande Révolution 
de 1789 ». 
Ce sont justement les erreurs et 
les tares qui font que cette action 
consistant à occuper un territoire, 
ses peuples et s’emparer de ses ri-
chesses est difficile à expliquer dans 
l’histoire de France. La colonisation 
s’est déroulée en 2 temps : au 16e 
siècle (1534), il s’agissait surtout de 
commerces interétatiques imposés 
mais retenus, d’évangélisation des 
populations pour contrer le déve-

loppement de l’islamisation (autre 
puissance influente) et d’affaiblir 
l’animisme (typiquement africain 
et impénétrable). À partir de 1830 
(second empire) l’Asie, l’Afrique, 
l’Océanie deviennent des territoi-
res démantelés, annexés et admi-
nistrés par les grandes puissances 
européennes. Du 15 novembre 
1884 au 28 février 1885, les puis-
sances industrielles que sont l’Al-
lemagne, l’Espagne, le Portugal, la 
France et la Grande-Bretagne se 
partagent ces contrées jadis libres 
et structurées de manière tradition-
nelle. Ce découpage à la règle (au 
sens propre et figuré) a encore des 
conséquences désastreuses sur les 
« nouveaux pays » : problèmes de 
propriétaires terriens (guerre Séné-
gal/Mauritanie 1989), guerres ethni-
ques (Congo depuis la création du 
pays), familles divisées de la colo-
nisation à la décolonisation suite 
au découpage, etc. Pour que la 
maîtrise de ces grands ensembles 
soit encore plus élaborée, la Fran-
ce a crée, le 16 juin 1895, un pôle 
spécifique : l’Afrique Occidentale 
Française (AOF) ayant sa propre 
monnaie unique, le CFA (Commu-
nauté Financière Africaine – CFA). 
Elle est constituée de la Mauritanie, 
du Sénégal, du Soudan français (le 
Mali actuellement),  de la Guinée, 

de la Côte-d’Ivoire, du Niger, de la 
Haute-Volta (Le Burkina Faso) et du 
Dahomey (Le Bénin) ce qui repré-
sentes près de 25 millions de per-
sonnes. Les autres pays comme le 
Gabon, Tchad, Madagascar, Cen-
trafrique, Congo sont administrés, 
eux aussi, par le franc CFA. 

Au temps des colonies, les postes 
clés de cette organisation sont : le 
chef d’Etat français, le ministre des 
colonies (crée en 1894), le gouver-
neur de chaque colonie ,installé 
dans le pays colonisé, et des chefs 
locaux ou intermédiaires servant 
de pont avec l’administration. Les 
racistes de base n’ont pas intérêt à 
le dire mais les relations politiques 
entre métropolitains et Français 
d’Outremer ne datent pas d’hier ! 
Blaise Diagne par exemple, 1er 
député originaire d’Afrique noire 
(mandat de 1914,1934) présentait 
les revendications de son peuple 
(obtention de la citoyenneté fran-
çaise notamment) à l’Assemblée 
Nationale et participait activement 
à la vie politique française. Il était 
membre de la Section française de 
l’Internationale ouvrière, la SFIO, 
puis membre du Parti Républicain 
Socialiste et même Franc Maçon !
Autre point non négligeable et ayant 
toujours une incidence sur le pré-

sent : les anciens empires ayant été 
démantelés, les descendants de 
rois directs et indirects n’ont jamais 
pu revendiquer un quelconque ac-
cès à la vie politique. Cela dit, les 
autorités traditionnelles et religieu-
ses survivent encore ce jour. Elles 
ont souvent posé problème aux 
autorités coloniales et font malgré 
tout office de socle à de nombreu-
ses sociétés.

Les indépendances
Aujourd’hui, on parle de mondia-
lisation comme d’un fait nouveau 
mais dans un sens, elle a toujours 
existé.  La conscience de l’in-
fluence des pays et civilisations a 
toujours été un point majeur de la 
géopolitique. C’est cette dernière 
qui a eu une influence retentissante 
sur la décolonisation. Au sortir de 
la Seconde guerre mondiale, l’In-
dochine donne le ton, en 1946, 
en se rebellant contre la France. 
Puis, l’Algérie suit le mouvement en 
1954. Les chefs d’Afrique noire qui 
se rebellaient en vain contre le sys-
tème colonial trouvent à leur tout 
un terrain favorable pour obtenir 
leurs indépendances. D’abord, les 
tirailleurs du Maghreb et d’Afrique 
noire sont déçus d’avoir offert leur 
jeunesse à l’hexagone qui prônait 
sa toute puissance mais montrait 
ses faiblesses sur le terrain. Pis, 
l’amnésie de l’Etat qui « oublia » de 
valoriser les tirailleurs sur les pho-
tos illustrant la libération, l’ « oubli » 
de les citer en public, l’ « oubli » de 
délivrer les soldes des soldats ou, 
de manière sporadique, achève 
tout respect et lien possible. C’en 
est trop ! Les militaires, apparte-
nant aux colonies, réalisent que la 
liberté, l’égalité, la fraternité, dont 
ils avaient entendu parlé, n’était 
pas valable pour les « indigènes ».
De leurs côtés, les leaders politi-
ques, étudiants et syndicaux des 
pays colonisés oscillent entre trois 
positions : assimilation, indépen-
dance totale, ou partenariat avec la 
France dans un monde où les liens 
interétatiques sont inévitables. Les 
pays sont courtisés par les puissan-
ces que sont l’URSS ou les Etats-
Unis. La France doit se reconstruire 
mais ne peu plus maintenir de 
contingents militaires : trop coû-
teux et intenable désormais. Les 
indépendances deviennent inévita-
bles. De Gaulle cède à la pression 
mais à condition de permettre à la 
France de maintenir des liens 

MÉMOIRE
Hommage

33

...

Pote à Pote
oct. - nov. - dec.  09



MÉMOIRE34
privilégiés avec les nouvelles 

entités. Les nouveaux chefs d’Etat 
choisissent entre 2 positions : diri-
ger leur nouvel état tel qu’il est ou 
créer des fédérations fondées sur 
des intérêts communs (histoire 
commune, affinités politiques, inté-
rêts structurels et économiques).
Deux exemples de pôles interéta-
tiques sont notables : à l’initiative 
du leader politique Senghor et du 
Soudanais (Malien) Modibo Keita, 
la Fédération du Mali regroupant le 
Sénégal, le Mali, le Burkina Faso et 
le Bénin voit le jour, mais ne fait pas 
long feu (1958-59). Ils partent donc 
chacun de leurs côtés. 
Au centre du continent, le prêtre 
président (en fait Premier Ministre) 
Barthélémy Boganda tente de fon-
der une fédération regroupant le 
Gabon, le Congo, le Cameroun et la 
Centrafrique mais il disparaît dans 
un mystérieux accident d’avion en 
1959. La gestion individuelle est 
alors préférée. En 1960, plusieurs 
pays deviennent indépendants, 
mais chacun a une histoire propre.

Tout au long de l’année 2010, vous 
retrouverez dans le Pote à Pote les 
faits marquants et les personnages 
clés des indépendances comme :

Les Sénégalais Lamine Guèye, dé-
puté à l’Assemblée Française qui 
défendait l’indépendance du Sé-
négal et Léopold Sédar Senghor, 
premier Président du pays qui dé-
clarait à De Gaulle « Si nous enten-
dons réaliser notre indépendance 
nationale, comme vous en recon-
naissez la légitimité historique, ce 
n’est pas contre la France, mais 
avec la France. ». Emblématique 
chef d’Etat, il est le porte-drapeau 
de la francophonie et du concept 
de négritude qui caractérise les 
singularités des peuples noirs.
L’histoire des tirailleurs du camp de 
Thiaroye (près de Dakar au Séné-
gal) qui faisaient grève pour obtenir 
que leur solde ne sera pas oublié!
Le Malien, Modibo Keita, qui s’il-
lustra en l’évolution du Mali par un 
rapprochement avec l’URSS, et 

en tentant de développer le franc 
malien.
Du côté des « révolutionnaires 
guerriers », les «Menalamba», 
groupe d’insurgés nationalistes et 
traditionalistes, prônant la conser-
vation de la religion des ancêtres 
et la fidélité, tentèrent de sauver la 
royauté Malgache mais initièrent 
les grandes luttes armées contre 
la colonisation (fin du XIX siècle). 
Leurs « héritiers », députés à l’as-
semblée constituante française 
Raseta, Rayoahangy et Rabama-
nanjara apportèrent, eux aussi, leur 
contribution au développement du 
pays (fondateur du Mouvement dé-
mocratique de la rénovation mal-
gache ou MDRM).
La France étant le pays des droits 
de l’Homme, des intellectuels fran-
çais défendaient depuis Paris la 
liberté des pays africains : Sartre, 
Aron, Camus, Gide, Monod, Lei-
ris…ils participèrent notamment 
au lancement de la revue Présence 
africaine, fondée en 1947 par le 
Sénégalais Alioune Diop. 
Pour conclure, des points sur des 
artistes, comme Manu Dibango, 
qui aborde les mutations de la 
France des années 50 sur la ques-
tion des indépendances dans son 
livre « Trois Kilos de Café « (Éd. Lieu 
Commun, 1989) ne manqueront 
pas d’apporter des points de vue 
complémentaires.
Les Français des villes et des 
campagnes de toutes origines, 
les émeutiers de 2005, les jeunes 
francophones qui ont les yeux rivés 
sur les faits et gestes du pays des 
Droits de l’Homme doivent  com-
prendre et digérer nos histoires 
communes. Autrement, pensez 
vous que les paroles de Michel 
Sardou dans « au temps des colo-
nies » pourront illustrer les nobles 
causes et les « 2 amours :[son] 
pays et Paris » de Joséphine Baker 
ou enfin les valeurs de la « douce 
France » de Charles Trenet..

Par Médina Koné

...

Moi monsieur j’ai fait la colo
Dakar Conakry Bamako
Moi monsieur j’ai eu la belle vie
Au temps béni des colonies […]

Pour moi monsieur rien n’égalait
Les tirailleurs Sénégalais
Qui mouraient tous pour la patrie
Au temps béni des colonies

Autrefois à Colomb-Béchar
J’avais plein de serviteurs noirs
Et quatre filles dans mon lit
Au temps béni des colonies […]

Entre le gin et le tennis
Les réceptions et le pastis
On se s’rait cru au paradis
Au temps béni des colonies[…] 

Extrait des paroles « Au temps des colonies »

Correspondant aux proclamations 
d’indépendances 

(elles diffèrent des fêtes nationales)

1er février 1960 : Bénin
3 février 1960 : Niger
5 février 1960 : Burkina Faso
7 février 1960 : Côte d’Ivoire
11 février 1960 : Tchad
13 février 1960 : Centrafrique
15 février 1960 : Congo
17 février 1960 : Gabon
22 février 1960 : Mali
26 février 1960 : Madagascar
1er octobre 1960 : Cameroun (d’abord Allemand)
3 octobre 1960 :  Guinée
4 octobre 1960 : Sénégal
27 octobre 1960 : Togo

Fêtes des indépendances

PRÉSIDENT MODIBO KEITA
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Le romancier Didier Daeninckx - dans son livre Missak - et le réalisateur Robert Guédiguian 
avec l’Armée du crime rendent hommage à Missak Manouchian, résistant arménien en 
France lors de la seconde Guerre Mondiale, et à ses 22 compagnons hongrois, polonais, ita-
liens et juifs. Entretien croisé.

A la mémoire de Missak 

Pourquoi cet intérêt pour Missak Ma-
nouchian? 

Didier Daeninckx : C’est une histoire 
que je connais depuis toujours, 
comme toute l’histoire de la ré-
sistance d’ailleurs. Il y a deux ans, 
j’ai visité une exposition sur la ré-
sistance arménienne en France. 
Je suis tombé sur un tableau re-
présentant Missak Manouchian. 
J’ai tiré le fil de ce tableau et suis 
tombé sur la petite nièce de Mis-
sak. Elle avait récupéré ses cor-
respondances, des poèmes, des 
lettres aussi. Des archives inédites 
sur lesquelles je me suis appuyé 
pour écrire le livre.  

Robert Guédiguian : Missak Manou-
chian ainsi que ses compagnons 
sont les héros de mon enfance. Je 
trouve leur histoire tellement ex-
ceptionnelle, légendaire même... 
J’avais peur que le film ne soit pas 

à la hauteur de cette histoire. Je 
suis fils d’ouvrier, militant de Mar-
seille et, plus jeune, je m’identifiais 
à ce personnage rêveur, idéaliste, 
combattant jeune et amoureux... 
et surtout internationaliste. Son 
combat pour l’Humanité passait 
par-dessus les communautaris-
mes.

Quelle est la pertinence, aujourd’hui, de 
se remémorer cette histoire ?  

DD : Il y a un droit à la mémoire. 
Nous avons le droit de savoir que 
ces gens se sont sacrifiés pour 
que l’on vive aujourd’hui dans la 
futilité. Je pense aussi à Guy Mô-
quet. Il a écrit « Vous les copains 
qui restez, soyez dignes de ceux 
qui sont morts ». Dans une lettre 
écrite avant son exécution, Mis-
sak Manouchian parle de soleil, 
d’amour, d’enfant, il parle d’une 
beauté de la vie, d’une poésie 

quotidienne pour laquelle il a pris 
les armes. En profitant de tout cela 
aujourd’hui, on lui rend en quelque 
sorte hommage. 

RG : J’aimerais que ce film redonne 
de la fierté et des modèles pour la 
jeunesse. L’époque actuelle est 
différente mais je crois qu’il est 
toujours important que des jeunes 
gens se disent qu’il faut savoir 
résister à ce que la société pro-
pose, être solidaire, s’engager. La 
vie pour moi c’est avoir un projet, 
une vision collective d’un monde 
meilleur. D’ailleurs je crois que la 
crise va favoriser à nouveau cer-
taines formes de rebellions.  - 

Vous êtes-vous concerté, l’un et l’autre, 
pour vos créations respectives ?  

DD : C’est le hasard total ! D’ailleurs 
nous n’avons pas traité l’histoire 
de Missak Manouchian sous le 
même angle. Robert Guédiguian a 
inscrit son histoire en plein milieu 

de la guerre tandis que j’ai choisi 
de situer mon livre en 1955, après 
la mort de Staline et la révélation 
des crimes commis en Union 
soviétique, et notamment en Ar-
ménie soviétique. Je souhaitais 
mettre en perspective ce point de 
vue. 

RG : Effectivement, j’étais plus in-
téressé par l’aspect héroïque du 
groupe Manouchian...   

DD : Malgré tout, je pense que 
nous avons ressenti le même be-
soin de rappeler cette période de 
l’histoire, de combler une perte 
actuelle de repères historiques, en 
particulier chez les jeunes..

Propos recueillis 
par Emilie Marsaud 

Interview : Didier Daeninckx – Robert Guédiguian

35MÉMOIRE

« Il y a un droit à la mémoire »

« J’aimerais que ce film 

redonne de la fierté 

et des modèles pour la jeunesse. »

Didier Daeninckx

Robert Guédiguian
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L’incompréhension domine à 
la Commission Nationale de la 
Déontologie et de la sécurité 
(CNDS). L’organisation, qui dé-

nonce les manquements disci-
plinaires de la police et des ad-
ministrations pénitentiaires, est 
sur le point d’être diluée dans un 
grand ensemble dit « Défenseur 
des droits ». Ce dernier regrou-
pera la CNDS, le Défenseur des 
enfants et le médiateur de la Ré-
publique. Il sera dirigé par un col-
lège de trois membres, désignés 
par le Président de la Républi-
que, de l’Assemblée Nationale et 
du Sénat. Or, « cette organisation 
ne nous garantit pas un travail 
indépendant », s’inquiète Benoît 
Narbey, secrétaire général de la 
CNDS. « Aujourd’hui, la commis-

sion est gérée par un collège de 
14 membres aux profils très va-
riés : avocats, médecins, univer-
sitaires ou encore responsables 
de police. Cela permet d’avoir 
un regard pluridisciplinaire ». 
Selon lui, « il y a un fort risque 
de dilution de notre activité. Les 
organisations qui feront partie 
du Défenseur des droits mènent 
des missions trop différentes. Il 
y aura un manque de visibilité ». 
Autre problème : le rôle du mé-
diateur de la République. « Il 
fait de la médiation quand nous 
demandons des sanctions. Ce 
n’est pas compatible », explique 

le secrétaire général. Problème : 
la CNDS n’a pas été consultée 
avant la prise de décision du 
gouvernement. «  Nous sommes 
mal-aimés », tranche le Benoît 
Narbey. Ce dernier espère une 
modification du projet de loi pour 
éviter « un recul des garanties 
démocratiques »..

Hayat Gazzane 

Indépendance

Chargée de défendre les citoyens, en cas de problème déontologique de la police et des admi-
nistrations pénitentiaires, la commission a appris sa prochaine intégration dans une struc-
ture globale de défense des droits. Ses membres craignent de ne plus travailler en toute 
indépendance.

CNDS : la crainte d’un recul des droits

Alléluia, la police venait de trou-
ver son remède-miracle. Et pen-
dant que les experts, les journa-
listes, les politiques débattaient 
sur le thème « les Uteq sont-el-
les une nouvelle police de proxi-
mité ? », sur le terrain, le bilan de 
ces nouvelles unités, créées en 
avril 2008, est beaucoup plus 
mitigé que l’enthousiasme de 
l’ancienne ministre de l’Intérieur 
le laissait entendre.

Petit retour en arrière. En 2002, 
Nicolas Sarkozy éradique en une 
phrase la police de proximité 
créée quelques années plus tôt 
par Jean-Pierre Chevènement. 
Furieux que des policiers, pour 

étoffer le lien avec la population, 
commettent des actes aussi ré-
volutionnaires et incorrects que 
jouer un match de foot avec des 
jeunes, Sarkozy casse les bon-
nes volontés, et réaffirme que 
pour lui, la police, c’est l’enquête 
et la répression.

En 2007, Nicolas Sarkozy de-
venu président, est obligé de 
constater que sa politique sé-
curitaire n’a rien calmé dans les 
quartiers sensibles, au contraire. 
Alors, sans dire qu’il s’agit là 
d’un retour à la police de proxi-
mité (pas de gros mots), Michèle 
Alliot-Marie, devenue ministre de 
l’Intérieur, inaugure ses Uteq le 
14 avril 2008. Les quartiers choi-
sis sont les 4000 à la Courneuve, 
les Francs-Moisins à Saint-De-
nis, et le Chêne Pointu, Bas du 
Temple et les Bosquets à Clichy-
Montfermeil. 

Une soixantaine de policiers vo-
lontaires patrouillent aux heures 
habituellement délaissées : 17 
heures – 1 heure du matin. Et 
on ne peut pas dire que l’accueil 
soit à la hauteur des attentes : à 
Saint Denis, le premier soir, les 
policiers se font « caillasser », 
regagnent leur voiture et appel-
lent en renforts les robocops des 
compagnies de sécurisation. Ce 

scénario se reproduit quasiment 
à l’identique lors de chaque 
ouverture de nouvelle Uteq (il y 
en a une trentaine aujourd’hui).

Les Uteq ont un double objec-
tif : faire remonter du renseigne-
ment (stups, violences urbaines, 
vols…) et tisser de nouveau des 
liens de confiance avec les habi-
tants des quartiers sensibles. Si 
le premier objectif semble rem-
pli, on ne peut pas en dire autant 
du second. Même si le syndicat 
de police Alliance (2e en nombre 
d’adhérents chez les gardiens 
de la paix) estime que « la com-
munication avec la population 
s’est améliorée », les policiers 
des Uteq ne partagent pas cette 
vision optimiste. « Avec les jeu-
nes, ça passe toujours pas, rien 
n’a changé », explique Daniel*, 
brigadier-chef, « on se prend les 
mêmes insultes, les mêmes pro-
jectiles qu’avant ». 

Une situation qui ne surprend 
pas à Unité Police, le 1er syndi-
cat de policiers en tenue : « Le 
terrain n’a pas été déminé avant 
l’envoi des Uteq, les caïds tien-
nent toujours le terrain ». Et puis, 
en termes d’image, les Uteq 
sont bien loin de la police de 
proximité. Certes, la polprox de 
Jean-Pierre Chevènement n’était 

pas exempte de défauts (sous-
équipement, trop vite généra-
lisée…), mais les policiers qui 
patrouillaient n’étaient pas aussi 
lourdement armés que leurs col-
lègues des Uteq. Ce n’est qu’un 
exemple, mais un citoyen lamb-
da n’a pas toujours envie d’aller 
demander un renseignement à 
un « flic déguisé et armé en char 
d’assaut », comme le reconnaît 
le brigadier-chef Daniel. Et puis, 
ajoute Yannick Danio, d’Unité 
Police, « les résultats des Uteq 
sont basés sur le nombre d’inter-
pellations ». En clair, les Uteq font 
du chiffre, comme le reste des 
services de police, quand elles 
devraient plutôt être dégagées 
de ces contraintes qui pourris-
sent le travail des policiers. 

D’ici à la fin 2010, il devrait y 
avoir une soixantaine d’Uteq 
en France. Sans que l’on sache 
encore très bien si elles sont 
un placebo, une rustine ou une 
vraie solution. Sans que l’on 
sache aussi si Brice Hortefeux, 
nouveau locataire de la place 
Beauvau, entend poursuivre et 
améliorer le travail de MAM..

Franck Maître

*Le prénom a été changé à sa 
demande.

Police de proximité

Un an après leur lancement, les Uteq (Unités Territoriales de Quartier) étaient célébrées par Michèle 
Alliot-Marie : « La Courneuve, -10% de délinquance ; Saint-Denis, -15% ; Clichy-Monfermeil, -20% ». 

Les Uteq : Rustine ou solution ?
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Frontières

Au départ, un programme de vacances paradisiaque, aux saveurs d’Eden, sur les terres 
rouge d’Amérique Centrale. Il a suffi d’une escale à l’aéroport de Houston Texas pour que 
ce jeune couple mixte se retrouve emprisonné dans les rouages oppressant d’un système 
ségrégationniste dirigé par certains agents de contrôle. Bienvenue au cœur des services 
d’immigration aéroportuaire américain and « God Bless America »…

Suspect malgré lui 

«Is he on our watch list ?» deman-
de l’agent, un doigt soupçonneux 
pointé vers moi. Rapide vérifica-
tion sur son ordinateur : non, je 
ne suis pas «sous surveillance». 
Juste suspect. Bienvenue à Hous-
ton, Texas, USA, terre d’accueil et 
de liberté… sauf pour les basanés. 
Dire que je ne suis là qu’en transit. 
Destination finale, le Guatemala, 
où je vais passer un mois avec 
mon amie, notre avion pour Guate 
City décolle dans quelques heu-
res. Comptoir de l’Immigration. Un 
officier feuillette nos passeports, 
vérifie nos billets de retour, pose 
quelques questions de routine, 
prend nos empreintes digitales et 
une photo numérique. C’est bon? 
Non.
«Venez avec nous, s’il vous plaît». 
Je me retourne : c’est un molosse, 
la main sur son arme de service, 
sous le regard incrédule de mon 
amie, il m’entraîne dans un local 
à l’écart, sécurisé et gardé. Nous 
sommes une dizaine, silencieux, 

inquiets. Un Marocain, un Phi-
lippin, une Mexicaine et ses trois 
enfants, un couple de Sud-Améri-
cains. Aucun Blanc.

« Où êtes-vous nés? Et vos pa-
rents? Et vos grands-parents ? »
Les minutes passent, l’angoisse 
monte : Quel est le problème ? 
Vont-ils me garder ici ou me ren-

voyer en France ? J’ouvre un ro-
man, relis 20 fois la même page. 
« Mr R…? » On me conduit dans 
une pièce spartiate au miroir sans 
tain. Mon Jack Bauer porte une 
moustache, il a l’air sympa mais 
derrière le sourire commence l’in-
terrogatoire.
« Où êtes-vous nés? Et vos pa-
rents? Et vos grands-parents? ». 

Je reste calme, réponds poli-
ment dans mon meilleur anglais. 
« Quels pays avez-vous visités ? 
Pourquoi ? Qui a payé vos billets 
d’avion ? En carte ou en espèces ? 
Combien d’argent vous avez, là, 
sur vous ? ».
Les questions s’enchaînent, les 
pièges aussi. « Votre père est né 
à Paris, c’est ça? ». Non, Alger, 
je vous l’ai déjà dit deux fois. 
« Et vous avez acheté les billets 
en espèces? » Non, en carte… 
Impassible, Jack Bauer pianote 
sur son ordinateur. Soudain, il se 
lève : « c’est bon, vous pouvez y 
aller ». On me ramène dans le hall, 
sonné. Deux heures ont passé. 
Je retrouve ma copine, en pleurs. 
Pour se remettre de nos émotions, 
on part fumer une cigarette à l’ex-
térieur de l’aéroport. Un immense 
panneau nous accueille : George 
Bush Intercontinental Airport. Tout 
s’explique….

Joaquim Robbe
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Quelle est le rôle de la CNDS ?

A la différence d’un tribunal, 
la CNDS ne statue pas sur des 
problèmes d’infraction à la loi 
pénale. Il s’agit d’une autorité 

administrative chargée de veiller 
au respect de la déontologie 
dans les métiers de la sécurité. 
Elle a pour originalité d’être indé-
pendante de la hiérarchie qu’elle 
contrôle. Elle peut être saisie par 

toute personne, victime ou té-
moin d’un fait de manquement à 
la déontologie.. 

Quels sont ses pouvoirs en matière de 
bavure policière ?

La CNDS peut remettre un avis 
ou des recommandations au mi-
nistre concerné. Celui-ci choisit 
de nous suivre ou pas. Lorsque 
nous ne sommes pas satisfaits, 
nous avons une arme ultime qui 
consiste à publier un rapport 
spécial au Journal Officiel. Cela 
s’est produit à quatre reprises 
depuis 2000, date de  la création 
de la CNDS. 

Pour quels types de faits est-elle le plus 
souvent saisie ?
Recours abusifs à la fouille à nu, 
au « menottage »...

Que va changer le projet de loi relatif au 
Défenseur des droits ?

La CNDS n’existera plus en tant 
que telle et perdra le caractère 
pluridisciplinaire de sa compo-
sition. Parmi ses quatorze mem-
bres, il y a des universitaires, 
des anciens responsables de la 
police, des parlementaires de 
bords différents… Mais là, il est 
question d’un collège de trois 
personnalités, désignées res-
pectivement par le Président de 
la République, le Président de 
l’Assemblée Nationale et celui du 
Sénat, pour leurs compétences 
en matière de sécurité et non de 
déontologie. C’est vague, on ne 
sait pas ce que cela signifie..

Propos recueillis par 
Ludovic Luppino

Interview : Roger Beauvois

Roger Beauvois, Président de la Commission Nationale de Déontologie de la Sécurité (CNDS), 
revient sur le rôle de cette commission et nous livre son sentiment sur le projet de loi relatif au 
Défenseur des Droits.

« On ne sait pas ce que cela signifie »
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Par Xavier Renou

Numéricable 
pète 
un cable : 
un gréviste 
écrasé 

Une connexion Internet de 100 
mégas, grâce à la fibre optique ? 
De quoi faire rêver les fous de 
« home cinema », de bouquets 
numériques et autres drogués 
d’Internet. L’argument massue 
était décliné sur tous les supports 
publicitaires de l’entreprise, et 
bien sûr, présenté avec les yeux 
qui brillent par les vendeurs à 
domicile de Noos-Numéricable. 
Seulement, à l’occasion d’un pro-
cès retentissant, on découvrait en 
2007 les méthodes douteuses de 
la firme pour vendre un service 
inexistant (la fibre optique, per-
mettant l’accès aux 100 mégas, 
n’est quasiment pas développée 
en France) à des clients naïfs, 
qui obtinrent du juge la condam-
nation du câblo-opérateur à 150 
000 Euros d’amende pour « pu-
blicité mensongère, tromperie, 
vente forcée et diverses entorses 
aux règles de la vente à domicile 
et à distance ». Depuis... Noos 
a changé de nom, et la mention 
« jusqu’ à » a été rajoutée devant 
le 100 mégas des pubs. En tout 
petit. Et les clients mécontents se 
multiplient de nouveau. 

C’est aussi parce qu’ils n’en pou-
vaient plus de devoir mentir à leurs 
clients qu’une partie des vendeurs 

à domicile, souvent recrutés dans 
les quartiers populaires pour 
mieux ressembler à leurs clients, 
se sont mis en grève en décem-
bre 2008. Question de dignité, et 
aussi sursaut de colère, face à des 
licenciements abusifs frappant les 
vendeurs les uns après les autres. 
Pour la direction de Numéricable 
en effet, les personnels ne valent 
pas mieux que les clients : on peut 
les jeter comme des malpropres, 
sans droits ni indemnités, dès lors 
qu’il s’agit d’effacer les traces de 
pratiques commerciales douteu-
ses et de baisser artificiellement le 
coût de la main d’oeuvre, pour fai-
re plaisir aux actionnaires du fond 
de pension Carlyle (Bush, Cheney 
et... le frère de N. Sarkozy), princi-
pal propriétaire de Numéricable. 
 
Seulement, les vendeurs ne se 
sont pas laissés faire. Licenciés 
les uns après les autres, ils ont 
dénoncé un plan social déguisé 
et entamé une grève, organisant 
pendant des semaines des pi-
quets de grève devant le siège de 
l’entreprise à Champs-sur-Marne 
(Seine-et-Marne). Puis, en déses-
poir de cause, ils ont décidé de 
changer de méthodes, et ont fait 
appel aux Désobéissants. 

Notre collectif est un outil au ser-
vice des luttes. Il forme à la déso-
béissance civile, et accompagne 
ensuite les luttes non-violentes 
sur le terrain. Avec la trentaine 
de vendeurs en grève, nous nous 
sommes invités là où l’on ne vou-
lait pas de nous : au siège de Nu-
méricable, au service financier, 
au centre parisien de toutes les 
connexions électroniques, alimen-
tant la ville en Internet, dans les 
agences commerciales, au comité 
d’entreprise et chez l’actionnaire 
principal Carlyle. De quoi valoir 
au conflit une médiatisation dont 
il avait été privé jusque-là, et qui 
contraignit rapidement l’adversai-
re à ouvrir des négociations avec 
les grévistes, pour finalement cé-
der à leurs revendications princi-
pales (des conditions de départ 
négociées et « propres »). Non 
sans avoir d’abord tenté l’épreuve 
de force, face à des militants non-
violents, en mobilisant des vigiles 
dangereux et en allant jusqu’à 

écraser la jambe d’un gréviste au 
cours d’une fuite en règle du grand 
patron de la société, Pierre Danon, 
le 16 février. Plainte a d’ailleurs été 
déposée contre celui-ci pour « vio-
lence aggravée, délit de fuite et 
non assistance à personne à dan-
ger » par sa victime, Patrick Bé-
rol. L’histoire n’est donc pas tout 
à fait terminée, et éminemment 
symbolique de la nécessité d’en 
finir avec un certain management 
« voyou » qui, à France Télécom, 
Numéricable ou La Poste, peut se 
combattre utilement par la déso-
béissance civile..

www.desobeir.net

Auteur du 
Petit Manuel de 
désobéissance civile 
(Syllepse)

« C’est aussi parce qu’ils n’en 

pouvaient plus de devoir 

mentir à leurs clients qu’une 

partie des vendeurs à domicile, 

souvent recrutés dans 

les quartiers populaires pour 

mieux ressembler à leurs clients, 

se sont mis en grève 

en décembre 2008. »

« Pour la direction de Numéricable 

en effet, les personnels ne valent 

pas mieux que les clients : 

on peut les jeter comme 

des malpropres, sans droits 

ni indemnités »
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Par Dominique SOPO, président de SOS Racisme
La laïcité, un enjeu pour la démocratie, le vi-
vre ensemble et l’émancipation

Il ne peut y avoir de démocratie 
sans une forme de laïcité tant il 
est inconcevable qu’un espace de 
libre discussion rationnelle, fon-
dement premier de la démocratie, 
puisse émerger dans un contexte 
où la vie publique se trouverait do-
minée par l’obligation à suivre des 
dogmes religieux sacrés, donc 
non sujets à la discussion. Accep-
ter qu’une religion, quelle qu’elle 
soit, puisse disposer d’emprises 
sur la sphère publique, c’est re-
noncer à la possibilité même de la 
démocratie.

De la même manière, la laïcité 
est fondamentale dans la ca-
pacité d’une société plurielle à 
pouvoir assurer les conditions 
du vivre ensemble. A cet égard, 
il est bien évident que la laïcité 
est une garantie pour l’ensemble 
des religions, dont aucune ne se 
trouve en situation d’infériorité 
par rapport à une religion majori-
taire ou officielle. On remarquera 
d’ailleurs que, malgré les vicissi-
tudes vécues par les musulmans 
en France dans la pratique de 

leur religion, notre pays, grâce à 
son pacte laïque, garantit à toutes 
les religions une liberté de prati-
que déniée dans tous les pays où 
n’existe guère la séparation de la 
religion et de l’Etat.

Si nous poursuivons sur la logique 
du vivre ensemble, on pourrait 
alors se dire que, tout compte fait, 
une laïcité « positive » devrait ga-
rantir un égal accès des religions à 
la sphère publique et trouver un « 
équilibre » dans les emprises dont 
disposent les religions sur cette 
sphère publique. Raisonnement 
spécieux car, même à imaginer 
qu’un tel équilibre serait possible 
(ce qui reste à démontrer…), de 
redoutables obstacles se dresse-
raient devant une telle conception. 
Tout d’abord, quid des religions 
ultra-minoritaires et, surtout, quid 
de la place des agnostiques, des 
déistes et des athées dans une 
telle organisation de l’espace pu-
blic ?

En outre, une telle organisation 
nous entraînerait dans un cercle 

vicieux tant la tentative de trou-
ver un équilibre entre les religions 
amènerait chacune d’entre elles à 
vouloir « prendre l’avantage » sur 
les autres, interdisant par là même 
un vivre ensemble durable. Au 
contraire, la laïcité, en s’assurant 
que la religion et l’Etat se trou-
vent séparés permet à chacun de 
pouvoir se projeter dans l’espace 
public sans se trouver entraîné de 
fait à être le « soldat » de « sa » 
religion. On remarquera au de-
meurant que nous rejoignons ici 
les considérations propres à la 
démocratie dans la mesure où, se 
trouver condamné à devoir agir 
dans l’espace politique en raison 
de l’appartenance à telle ou telle 
religion, amène à une structuration 
communautariste de cet espace 
public, bien loin des conditions de 
rationalité qu’exige la démocratie.

En outre, cette vision « équilibrée » 
ou « apaisée » de la laïcité, où 
chaque religion aurait droit à son 
« bout de gras » entre en flagrante 
contradiction avec une concep-
tion philosophique de l’être hu-

main, que l’on pourrait tout sim-
plement qualifier d’humaniste. En 
effet, la laïcité est avant tout fon-
dée sur l’idée que les conditions 
d’exercice de la rationalité doivent 
être garanties à chaque individu 
et que les conditions d’épanouis-
sement de ce dernier doivent être 
assurées. C’est pourquoi toute 
idée selon laquelle une organisa-
tion de la sphère publique par les 
religions serait conforme à notre 
idéal démocratique est à récuser. 
Et pour cause : une telle organisa-
tion, c’est la garantie, et le Liban 
l’a suffisamment montré de façon 
dramatique, que toute personne 
née dans telle ou telle religion 
se verra soumise à une pression 
de sa communauté d’origine afin 
de permettre à cette dernière de 
prendre l’avantage sur les com-
munautés voisines. Lors du débat 
sur le voile à l’Ecole, n’entendait-
on pas, d’ailleurs, dans le droit fil 
de cette conception, toute une sé-
rie d’intégristes expliquer que les 
filles qui voulaient porter le voile 
étaient « leurs » filles ? Eh bien, 
non ! En régime laïque, nul n’ap-
partient à une communauté infra-
nationale dont il lui serait interdit 
de s’émanciper. L’enfermement 
dans les communautés, c’est une 
forme d’aliénation dont les antira-
cistes, qui militent pour l’éman-
cipation et l’épanouissement, ne 
peuvent se satisfaire. C’est pour-
quoi, en tant qu’antiraciste, je suis 
profondément laïque et ne peut 
accepter, qu’au nom d’un préten-
du respect des cultures d’origine, 
des hommes, des femmes et des 
enfants soient les prisonniers de 
leur lieu, de leur famille ou de la 
religion dans laquelle ils ont été 
élevés.

Mais en tant qu’antiraciste, je ne 
peux non plus ignorer que la laï-
cité sert aujourd’hui à certains 
de paravents à une violente rhé-
torique anti-arabe et anti-musul-
mane. A nous alors de rappeler 
qu’un laïque conséquent, en mili-
tant pour l’émancipation de tous, 
ne peut, en toute cohérence, que 
s’intéresser à la disparition du ra-
cisme, de l’antisémitisme et des 
discriminations, pratiques et idéo-
logies profondément attentatoires 
au tronc philosophique commun 
de l’antiracisme et de la laïcité : 
l’humanisme..
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D’entrée de jeu, le premier prési-
dent noir des Etats-Unis d’Amé-
rique Barack Obama, a reconnu 
son appartenance à la famille afri-
caine, appelé ses « pays frères » à 
se forger leur avenir, et invité ses 
pairs à suivre l’exemple du Ghana. 
« Après tout, j’ai du sang africain 
dans les veines, et l’histoire de 
ma famille englobe aussi bien les 
tragédies que les triomphes de 
l’histoire de l’Afrique dans son 
ensemble. Nous devons partir du 
principe qu’il revient aux Africains 
de décider de l’avenir de l’Afrique. 
Il est vrai qu’une carte coloniale qui 
n’avait guère de sens a contribué à 
susciter des conflits, et l’Occident 
a souvent traité avec l’Afrique, 
avec condescendance, à la quête 

de ressources plutôt qu’en parte-
naire. Cependant, l’Occident n’est 
pas responsable de la destruction 
de l’économie zimbabwéenne, au 
cours des dix dernières années, ni 
des guerres où des enfants sont 
enrôlés comme soldats. » 

En clair, Barack Obama souf-
fle dans la même trompette que 
Jean-Paul Sartre quand il disait 
« L’important n’est pas ce qu’on 
fait de nous, mais ce que nous fai-
sons nous-mêmes de ce qu’on a 
fait de nous ». Il est temps de ces-
ser de nous larmoyer sur l’histoire. 
Nous avons aujourd’hui toutes 
les potentialités nécessaires pour 
forger notre propre histoire, notre 
bonheur, notre développement. 

Pour cela, la bonne gouvernance 
est un impératif. « Le développe-
ment dépend de la bonne gou-
vernance. C’est l’ingrédient qui 
fait défaut dans beaucoup trop de 
pays depuis bien trop longtemps » 
(…) A tous les présidents afri-
cains manipulateurs des constitu-
tions et dont le seul projet est de 
s’éterniser au pouvoir, Barack dit 
« L’Afrique n’a pas besoin d’hom-
mes forts, mais de fortes institu-
tions. L’histoire est du côté des 
courageux Africains, et non dans 
le camp de ceux qui se servent de 
coups d’État ou qui modifient les 
constitutions pour rester au pou-
voir ». 

Il martèle également que par leur 
égoïsme, ces présidents créent 
« des problèmes qui condamnent 
leur peuple à la pauvreté. Aucun 
pays ne peut créer de richesse 
si ses dirigeants exploitent l’éco-
nomie pour s’enrichir personnel-
lement(…) Aucune entreprise ne 
veut investir dans un pays où le 
gouvernement se taille au départ 
une part de 20 % (…) Ce n’est pas 
de la démocratie, c’est de la ty-
rannie (…) il est temps que ce sty-
le de gouvernement disparaisse. » 
Obama les met en garde parce 
que « l’histoire prononce un ver-
dict clair : les gouvernements qui 
respectent la volonté de leur peu-
ple, qui gouvernent par le consen-
tement et non par la coercition, 
sont plus prospères, plus stables 
et plus florissants que ceux qui ne 
le font pas ». 

Durant ce discours Barack Obama 
n’a pas manqué de s’adresser di-
rectement à la jeunesse africaine : 
« Ce seront les jeunes, débordant 
de talent, d’énergie et d’espoir, qui 
pourront revendiquer l’avenir que 
tant de personnes des générations 
précédentes n’ont jamais réalisé ». 
Il nous revient à tous de faire nôtre 
ce message du « président frère » 
et à tous nos chefs d’Etat africain, 
ayez le courage d’épouser la dé-
mocratie, de penser « peuple » au 
lieu de penser « clan ». Être doyen 
des chefs d’Etat devrait être une 
honte et pas une gloire..

Koundjoro Gabriel KAMBOU 
(Ouagadougou-Burkina Faso)

Autonomie

Les 10 et 11 juillet dernier l’Afrique en général et le Ghana en particulier étaient en liesse 
d’accueillir le «Fils prodigue» devenu l’homme le plus puissant du monde. Devant le parlement 
ghanéen, Barack Obama s’est adressé à l’Afrique et aux africains et qui mieux que lui pouvait 
mettre les pays africains face à leurs responsabilités?

« L’avenir de l’Afrique appartient aux Africains. »

Stupéfait de voir les désastreuses 
politiques de développements 
économiques dans le monde, 
le roi du Bouthan, Jigme Singye 
Wangchuck, a décidé, en 1972, de 
mettre en place un système basé 
sur l’agriculture, l’élevage, le com-
merce de proche en proche, le troc 
et bien évidement les échanges 
monétarisés, en adéquation avec 
les valeurs du bouddhisme, pour 

protéger son petit pays coincé en-
tre l’Inde et la Chine.
La croissance et le développe-
ment économique responsables ; 
la conservation et la promotion 
de la culture bhoutanaise ; la sau-
vegarde de l’environnement  et la 
bonne gouvernance responsable, 
un pays sans armée, l’éducation 
et la santé gratuits, les mariages 
monogames, polygames ou poly-

andrie (même avec des frères !)... 
sont les bases de cette société.
Seulement, depuis l’arrivée de la 
télévision et d’Internet, le nouveau 
monarque, Jigme Khesar Namgyel 
Wangchuck, cinquième «Roi Dra-
gon» conservera-t-il les valeurs de 
sa «Terre du Dragon-Tonnerre»..

M. K.

Bonheur national brut contre pnb !
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Vous venez tout juste de rentrer d’un 
périple de 3 mois en Chine.  Vous avez  
étudié sur le terrain le phénomène natu-
rel de désertification en Mongolie Inté-
rieure qui reste la région la plus touchée 
au monde. 

Effectivement, je suis étudiant en 
dernière année de master en étu-
de de l’environnement à l’universi-
té catholique de Louvain (Belgique 
francophone) où l’on m’a proposé 
de réaliser l’étude d’un projet en 
Chine sur la durabilité d’un projet 
de boisement dans la région auto-
nome de Mongolie Intérieure (nord 
est de la Chine). 

Il semble que c’est la région du monde 
la plus touchée par la montée du désert, 
pouvez-vous nous en dire plus?

Il faut savoir que 27 % de la sur-
face du pays est touchée par la 
désertification. Il y a 35 tempê-
tes de sable chaque année. Le 
gouvernement a pris conscience 
des dangers que représentent 

ces phénomènes et ce qui les a 
alertés ce sont les pertes écono-
miques très importantes, notam-
ment les baisses de production 
pour les agriculteurs. Si à l’échelle 
industrielle les conséquences sont 
lourdes, que dire des paysans qui 
ont une agriculture de subsistance 
dans ces régions reculées et qui 
se voient dépossédés de leur ter-
re, par ce désert de Gobi qui avan-
ce. Résultat : Ils sont obligés de 
déménager ou de se reconvertir.
Face à ce phénomène, le gouver-
nement a pris des mesures de lut-
te très importantes dont le fameux 
«Projet des Trois Nords». C’est le 
plus grand projet écologique au 
monde! 

En quoi consiste ce projet titanesque ?

Tout a commencé par un projet 
pilote qui devait trouver des nou-
velles espèces d’arbre et de nou-
velles techniques de plantation 
plus efficaces pour lutter contre la 

désertification. De ce projet pilote, 
la Chine a créé une gigantesque 
ceinture de plantation forestière de 
protection couvrant le nord-est, le   
nord-ouest, et la partie centrale. 
Les objectifs étaient d’améliorer 
la conservation du sol et de l’eau, 
tout en modérant les effets des 
vents violents et la désertification. 
Pour consolider la protection des 
forêts existantes contre le feu et la 
déforestation, l’implantation d’une 
couverture forestière et végétale a 
été nécessaire. Parallèlement, le 
« Projet des Trois Nords » a pour 
objectif les ressources ligneuses 
afin d’augmenter la production de 
bois industriel et de chauffage, en 
réponse à une demande croissan-
te. En 2009, 25 millions d’hectares 
ont été reboisés sachant que le 
projet a débuté en 1978…

Mais paradoxalement la Chine a pour 
réputation d’être un pays très peu regar-
dant sur l’écologie… Confirmez-vous ? 
Ce projet n’est-il pas une exception?

Ah l’écologie en Chine ! Il faut sa-
voir qu’en Chine, comme ailleurs, 
c’est l’argent qui guide tout. J’ai 
pu voir des reportages photos fait 
sur la pollution en Chine : centra-
les à charbon, déchets partout 
dans la nature, consommation 
d’énergie très polluantes etc,…Il 
faut savoir que c’est uniquement 
pour des raisons économiques 
qu’ils ont pris des mesures de 
lutte massive contre la désertifica-
tion. Par exemple : il arrive parfois 
que les tempêtes de sables arri-
vent jusqu’à Pékin et qu’ils soient 
dans l’obligation de fermer l’aé-
roport ou les routes. Les consé-
quences peuvent être très graves 
pour l’économie du pays…

Il faut rappeler que ces régions sont ha-
bitées. Sur la région que vous avez étu-
dié, combien y’a t-il d’habitants ? Quelle 
ethnie y trouve t

Dans la province de Tongliao (la 
ville où j’étais) il y a 3 millions 
d’habitants sur un territoire qui 
fait deux fois la Belgique. Comme 
il y a 10 millions d’habitants en 
Belgique, on peut dire que cette 
province est très peu peuplée. 
En zone rurale, la population est 
essentiellement de l’ethnie Mon-
gole, sachant que l’ethnie domi-
nante est représentée par les Han 
(les chinois au sens strict) qui ont 
tendance à occuper une meilleure 
place dans la société. La popula-
tion est composée de mongoles à 
45%, ce qui en fait l’ethnie majori-
taire dans cette province de Mon-
golie Intérieure.
En zone rurale, la plupart pratique 
une agriculture de subsistance, 
l’élevage de moutons, chèvres et 
vaches. Et c’est justement le pâ-
turage intensif qui est responsable 
de la désertification. Les agricul-
teurs ont donc été incités à plan-
ter massivement, tout en ayant la 
promesse de bénéficier à la fois 
de la protection contre le vent et 
des recettes occasionnées par la 
vente de bois..

Propos recueillis 
par Nadjib Sellali,

Bruxelles (Belgique)

Interview : Marc Parfondy 

 27 % de la surface du pays est touchée par la désertification. Un zoom sur la planète avec Marc Parfondy, 
étudiant en master de l’environnement, qui s’est plongé au cœur d’un phénomène environnementale 
majeur qui touche de plein fouet notre planète…

Des murailles vertes face aux morsures 
du desert
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Depuis l’envoi de nombreux satel-
lites de communication dans les 
années 90, la diffusion est deve-
nue plus accessible. En Asie, en 
Afrique ou au Moyen- Orient, cela 
a apporté en premier lieu, la plura-
lité : la République Démocratique 
du Congo (RDC) compte 30 chaî-
nes par exemple. Puis, la relative 
liberté comme chez Walf tv (au 
Sénégal) qui propose des débats 
politiques sans tabous et dénon-
ce des scandales en tous genres 
malgré les menaces de coupures 
ou d’amendes. Le cas de Télésur 
(diffusée dans toute l’Amérique la-
tine) est aussi significatif. Cet été, 
le gouvernement du Honduras a 
coupé les médias et internet pour 
censurer le putsh contre Manuel 
Zelaya. Seule Télésur, a pu couvrir 
les événements en direct ! Autre-
ment, la télévision est LE loisir 
populaire et reste plus accessible 

qu’Internet (touchant surtout les 
élites et les jeunes). Pour 20 di-
rhams/mois (17€), les marocains 
ont accès à 25 chaînes locales et 
internationales. Pour répondre à 
ce marché en pleine évolution, les 
studios de productions télévisions 
pullulent, et ont fait émerger les 
télénovelas (sitcom d’Amérique 
latine) à succès ! Louis Magloire 
Keumayou, directeur de l’informa-
tion de la chaîne internationale 3A 
Telesud, tient compte des attentes 
de ses « téléspectateurs continen-
taux qui veulent des informations 
sur leurs difficultés, tandis que les 
émigrés veulent des programmes 
dynamiques et positifs ». Enfin, la 
technologie a évolué permettant 
à  Al Lybia (en Lybie) de proposer 
des programmes techniquement 
équivalents voire supérieurs à cer-
tains programmes câblés français 
par exemple. Toute la planète est 

à conquérir ; avec plus de 80 mil-
lions de téléspectateurs potentiels 
et des économies florissantes, le 
Maghreb attire les chaînes pana-
rabes comme Médi 1 Sat (Maroc), 
Al-Jazeera et LBC (Liban). Mal-
heureusement, le flux discontinu 
d’images occidentales boulever-
se les sociétés : le matérialisme 
outrancier, le narcissisme dans la 
téléréalité, les clips quasi porno-
graphiques aux heures de grande 

écoute et autres ringardisent ce qui 
cimentait les populations des pays 
du sud. L’écologie, la patience, la 
philosophie, les cultures tradition-
nelles, les valeurs collectives,…
tombent peu à peu en désuétude. 
Mais qui sait, les médias du Sud 
influenceront peut-être un jour no-
tre regard sur le monde ?.

Médina Koné

Télé

Après la religion, la télévision est en passe de devenir le vecteur d’influence le plus puissant au monde.

Abracadabra la fée « télévision » transforme 
les pays du sud !

Le Gabon n’a connu que deux 
chefs d’Etat : Léon Mba puis Omar 
Bongo Ondimba décédé cet été 
(42 ans de présidence). Malgré le 
multipartisme, apparu en 1990, un 
sous-sol très riche (manganèse, 
gaz, pétrole, bois…), une popula-
tion lettrée à plus de 65% et des 
étudiants biens formés, les arca-
nes du pouvoir et de l’économie 
appartiennent aux mêmes élites. 
Alors qu’en France, on décapite 
les mauvais dirigeants au propre 
et au figuré, au Gabon ce sont les 
arbres multi centenaires, les am-
bitions des jeunes diplômés ainsi 
que les entrepreneurs qui « trin-
quent ». Depuis la mort de Bongo 
survenue cet été, les 1,5 millions 
d’âmes, divisées en près de 50 
ethnies, ont failli exploser à l’an-
nonce de la candidature de son 
fils Ali Bongo. Ancien ministre des 
Affaires Etrangères puis, ministre 
de la Défense depuis 1999, il n’a 
fait qu’une bouchée controversée 
des 23 candidats à l’élection pré-
sidentielle. Contesté par les « An-
ges Gardiens de l’Afrique », reçu 
en septembre à l’Elysées et par 
le Sénégalais Souleymane Racine 

Wane (cabinet CIDI Consulting In-
ternational), écroué durant 5 jours 
parce qu’il affichait ouvertement 
son amitié pour l’opposant Oba-
me, Ali Bongo est désormais le « 
patron » du pays.
 
Un peu plus à l’ouest, la Guinée, 
indépendante depuis 1958 grâce 
à Ahmed Sékou Touré (décédé en 
1984), fait parler d’elle. Elle souffre 

de guerres intestines depuis le dé-
cès du second  Président Lansana 
Conté survenue en décembre 
2008. Depuis, le capitaine Dadis 
Camara le  « libérateur » a pris le 
pouvoir pour assurer, selon ses di-
res, « la transition ». Grisé par son 
titre et ses apparitions télévisées 
à rallonge (on appelle cela le « 
Daddis show »), il dirige sans par-
tage, et le 28 septembre dernier il 

a tenté, en vain, d’interdire le ras-
semblement de ses opposants au 
stade « 28 septembre » à Conakry. 
C’est alors que ses militaires ont 
ouvert le feu sur les civiles occa-
sionnant 160 morts, 1253 blessés 
et des scènes de violences inouïes 
dans lesquelles des femmes ont 
été déshabillées en pleine rue et 
violées voire mutilées.
Face à cette montée en puissance 
de la violence, Ibrahim Keita Sorel 
et Badère Kaba, fondateurs du le 
Collectif 28 septembre, deman-
dent à la Mairie de Paris, de dérou-
ler une banderole sur sa façade, 
et que des soutiens médicaux et 
psychologiques soient apportés 
aux femmes mutilées et aux or-
phelins qui ont perdu leurs parents 
durant le carnage..

Médina Koné

Démocratie

Les pays Africains qui penchent pour la  réussite par le sang et les magouilles prendront-ils exemples sur 
ceux qui ont choisi  la réussite par les urnes et la reconnaissance ?

Le Gabon et la Guinée indépendants mais instables !
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Benjamin, issu d’une famille d’agri-
culteurs de douze enfants, Omar 
Bongo est né sous le nom d’Al-
bert-Bernard Bongo le 30 décem-
bre 1935 à Lewaï dans la province 
du Haut Ogooué. Albert Bongo 
rejoint les services secrets français 
après son service militaire. Il tra-
vaillait ensuite comme commis des 
postes aux côtés du futur premier 

président du Gabon Léon Mba. 
Après l’indépendance en 1960, il 
devient vice-président et bras droit 
de Léon Mba. Albert Bongo lui 
succède en 1967. En 1968, il fonde 
le parti démocratique du Gabonais, 
socle du monopartisme jusqu’en 
1990. Franc-maçon à ses débuts, 
Albert- Bernard Bongo se convertit 
à l’islam en 1973 et devient El Hadj 

Omar Bongo. En 2004, il ajoute le 
nom de son père au sien et devient 
Omar Bongo Ondimba. En 1990, le 
vent de la démocratie avec le dis-
cours de la Baule l’oblige à instau-
rer le multipartisme. Malgré cela, 
il dirige le Gabon de façon directe 
et sans partage pendant quatre 
décennies. Malgré la richesse du 
sous-sol gabonais (pétrole, man-
ganèse, bois précieux) et en dépit 
de la durée de son règne, Omar 
Bongo Ondimba maintient le Ga-
bon au statut de pays pauvre. 
Très fortement endetté, le Gabon 
occupe la 123éme place du rang 
mondial, selon le classement du 
PNUD (Programme des Nations 
Unies pour le Développement), à 
quoi s’ajoute un comportement 
véreux, puisque le président Omar 
Bongo transpire d’affaires politico-
judiciaires qui frisent la révolte. Il y 
a d’abord l’affaire Elf où, en 1994, 
une enquête ouverte par la juge 
d’instruction, Eva Joly, révèle les 
commissions occultes versées par 
la compagnie pétrolière française 
à Omar Bongo et à d’autres diri-
geants africains afin de sécuriser 
les approvisionnements du groupe 
Elf. L’enquête met aussi en lumière 
l’existence de comptes domiciliés 
en Suisse, aux Etats-Unis et de 
sociétés immatriculées dans un 
paradis fiscal. Une autre affaire 
et pas des moindres qui met en 
cause Omar Bongo est celle des « 

biens mal acquis ». En mars 2007, 
trois associations portent plainte 
à Paris et accusent Omar Bongo 
et quatre autres présidents afri-
cains de « recel de détournement 
d’argent public ». En février 2008, 
le journal « Le Monde » dresse 
un inventaire impressionnant des 
biens possédés en France par ces 
chefs d’Etat et leurs familles. Au 
compte du président Bongo et de 
ses proches, on dénombre au total 
33 biens immobiliers notamment 
des appartements, des maisons, 
un hôtel particulier situé dans des 
quartiers cossus. Omar Bongo On-
dimba dispose de onze comptes 
en banque et ses proches sont à 
la tête d’une considérable flotte de 
voitures de luxes dont certaines 
ont été financées par la « paierie 
du Gabon en France ». Autant de 
gâchis qui contrastent avec la pau-
vreté de la majorité des Gabonais. 
L’exemple de Bongo vient encore 
nous confirmer si besoin en était, 
que les longs règnes ne servent 
que des individus et pas le peuple 
qui croupit chaque jour davantage 
dans l’extrême pauvreté et la misère 
ambiante. L’égoïsme de ces chefs 
d’Etat et leur boulimie du pouvoir 
ont sacrifié l’avenir et le bonheur 
de générations entières.»..

Koundjoro Gabriel KAMBOU 
(Ouagadougou-Burkina Faso)

73 ans de vie sur terre. 41 ans au pouvoir. Deux vieux âges, et le doyen des chefs d’Etat afri-
cain tire sa révérence hors de son Gabon natal. Après plusieurs démentis de la présidence 
gabonaise, elle finit par confirmer la nouvelle le 8 juin 2009 : Omar Bongo Ondimba, prési-
dent du Gabon depuis 1967 et doyen des chefs d’Etat africain, est mort dans une clinique de 
Barcelone en Espagne. Mais qui était cet homme et que peut-on retenir de son règne ?

Ainsi le doyen était mortel
Dictature

L’ECRI, agence du Conseil de 
l’Europe, a publié le 15 septembre 
dernier un rapport visant le com-
portement de la République Tchè-
que vis-à-vis de la communauté 
Rom. Malgré des progrès accom-
plis par la Tchéquie pour l’intégra-

tion des Roms, la Commission 
constate que « certains points de-
meurent préoccupants ». 

Malgré l’adoption en 2008 d’un nou-
veau  code pénal, « la justice pénale 
n’assure pas toujours une protec-
tion suffisante contre les infractions 
à motivation raciste », souligne le 
rapport. De même « les victimes de 
la plupart des actes de violences 
racistes, dont un meurtre commis 
en 2007, seraient essentiellement 
Roms ». 
Par ailleurs l’ECRI constate que la 
République Tchèque ne dispose tou-
jours pas d’une législation complète 
pour lutter contre la discrimination.

Outre des lacunes législatives, le 
plus inquiétant vient de la montée 
du sentiment anti-roms dans la 
haute sphère politique. En effet, 
les Roms font l’objet de propos 
et d’attitudes négatifs et racistes 
de la part de « responsables politi-
ques au niveau national et local ». 
Des slogans anti-roms ont été 
utilisés dans le cadre de campa-
gnes électorales et ce, par voie de 
presse populaire ou internet. 
L’ECRI observe une « intensifica-
tion troublante des activités de 
l’extrême droite ». Un parti po-
litique est allé jusqu’à créer un 
groupe paramilitaire en uniforme 
conduisant à une « intensification 

des tensions, voir à des actes vio-
lents ». 

Le problème est que les hommes 
politiques tchèques contribuent 
à entretenir les discriminations. 
Peu de progrès ont été faits par 
la Tchéquie ces dernières années 
pour améliorer la situation sociale 
des Roms. 
Aussi L’ECRI « exhorte les auto-
rités compétentes à prendre des 
mesures immédiates pour rétablir 
la confiance dans les communau-
tés » les plus touchées par les dis-
cours et actes racistes, et par la 
ségrégation sociale. .

Marion Sune

Racisme

La République Tchèque dans le collimateur de la Commission européenne contre le racisme et l’intolérance (ECRI).
Les Roms et la Tchéquie : situation alarmante 
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Interview : Lassana Drame. 

A l’heure où le gouvernement se préoccupe de faire du chiffre en termes d’expulsion d’immigrés sans 
papiers, Lassana Drame, militant de la première heure, nous fait une petite rétrospective sur le pre-
mier cas de lycéen raflé médiatisé. 

Lassana Drame : 
une force de frappe pacifique et solidaire

Permis à points

Dans la loi, prochainement débattue au Parlement britannique, une mesure baptisée « chemin vers la 
citoyenneté » vise à mettre en place un permis à point pour les résidents étrangers désireux de devenir 
sujets de sa Gracieuse Majesté. 

« To be or not to be British ? » : 
la réponse en quelques points

Dans la course à la « pureté natio-
nale » Gordon Brown aura bientôt 
deux longueurs d’avance sur Ni-
colas Sarkozy. Si ce dernier rêve 
encore d’immigration choisie, et 
donc de sélectivité à la frontière, 
le Royaume-Uni entre déjà dans 
la phase de tri à l’intérieur de son 
territoire.
Après avoir instauré en 2008 un 
permis à points d’immigrer, voici 
le permis à points de citoyenneté 
qui s’ajoutera au quizz Life in the 
UK – lequel mettrait en échec 
nombre d’insulaires de souche – 
et à l’examen d’anglais déjà en 
vigueur. Il instaurera une période 
probatoire – durant laquelle le mi-
grant ne perçoit aucune aide so-
ciale – variant de 1 à 3 ans selon 
le comportement de l’intéressé, 
en plus des 5 ans de résidence 
déjà requis. 
S’il exerce une activité béné-
vole ? Bon point. S’il montre une 
quelconque hostilité aux valeurs 
de la couronne ? Mauvais point. 

Mais quid si les valeurs incluent 
par exemple une position contre 
la guerre en Irak ? La polémique 
enfle dans les journaux anglais sur 
ce qui pourrait être une action anti-
patriotique ou une simple prise de 
position politique. Plusieurs intel-
lectuels ont d’ailleurs souligné le 
danger qui pèse sur la sacrosainte 
liberté d’expression, si chère à 
nos voisins d’outre-manche.
En outre, le postulat qui veut 
que chaque citoyen britannique 
satisfasse à ces critères est fon-
damentalement biaisé puisque, 
jusqu’à preuve du contraire, cette 
citoyenneté ne vaccine pas contre 
la commission d’actes délictueux 
ou criminels. 
En poussant l’hypocrisie à son 
comble, il faudrait déclarer apatri-
de tout anglais qui aurait contre-
venu à l’un des critères essentiels. 
Auquel cas tous les citoyens bri-
tanniques seraient concernés ; et 
plus uniquement ceux d’origine 
étrangère. Dans cette optique, 

il n’est pas certain que le pays 
conserve la totalité de ses ressor-
tissants « purs sucres ».
Si la dernière trouvaille du Gou-
vernement travailliste fait les 
choux gras de la presse, réputée 
conservatrice, qu’en serait-il en 
France en pareilles circonstances 

? L’hypothèse ne doit pas être élu-
dée car l’existence d’un Ministère 
de l’immigration et de l’identité 
nationale rappelle étrangement la 
forme institutionnalisée de cette 
politique de nettoyage social..

Jérémie Saiseau

Qu’est ce qui t’as poussé à devenir un 
jour un «délinquant solidaire» en partici-
pant aux blocages d’expulsions de sans 
papiers dans les aéroports parisiens?

Je rappelle qu’en 2005, à l’époque 
de l’affaire Guy Effeye,  le terme de 
délinquant solidaire n’existait pas. 
Il n’y avait pas encore de terme 
approprié à ce qu’on faisait. La 
loi qui condamne les aidants aux 
migrants n’était pas médiatisée. 
Par ailleurs il n’y avait aucun cas 
de personne solidaire à ce genre 
de cause qui avait sanctionné. 
A vrai dire rien ne m’a poussé à 
devenir un « délinquant solidaire 
». J’ai toujours été attaché à ce 
genre de mobilisation, celles où 
l’on bouge pour des questions ci-
toyennes qui prônent des valeurs 
fondamentales inscrite au fronton 
de nos institutions.

Quelle expérience a marqué ta mé-
moire? 

Ce fut à la rentrée scolaire 2005 
(aussi le 1er cas médiatisé). A 
l’époque j’étais secrétaire général 
de la FIDL (Fédération Indépen-
dante et Démocratique Lycéen). 
Des militants lycéens nous avaient 
alertés sur le cas de leur camara-
de Guy Effeye interpellé pendant 
les vacances et placé en centre 
de rétention alors que sa copine 
était sur le point d’accoucher... (Il 
n’a même pas pu assister à l’ac-
couchement...). Le lycée était déjà 
mobilisé et nous leur avons prêté 
main forte.

Comment se passent les alertes?  

Dans la situation précédâmes 
évoqué, Il y avait une cellule 
de veille (composer de profs, ...
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Démantèlement

Quand on est, soit disant, ministre d’ouverture, il semblerait que la personne concernée doit se 
montrer encore plus à droite que la droite traditionnelle, comme pour gommer une part honteuse 
de son ancienne vie. C’est à se demander en tout cas. Déjà que le nom même du ministère concerné 
est choquant, il faut qu’en plus Eric Besson en démontre, sur le terrain, toute la réalité nauséa-
bonde accompagnée d’une communication déplaisante.

La Jungle : du « Coup de com’ » au « Coup de gueule »

Notre ministre de l’Immigration, 
de l’Identité Nationale et du Dé-
veloppement solidaire est venu 
trois fois à Calais. Une action de 
communication bien huilée, puis-
que déjà répétée en 2002 par un 
autre prédécesseur, l’actuel Pré-
sident de la République Nicolas 
Sarkozy.
Pour les habitants du Calaisis, 
nous voici devant un remake de 
Sangatte 2002.
A l’époque, ce ministre de l’Inté-
rieur a fermé le camp de Sangatte. 
Nous ne disons pas que la situa-
tion était acceptable, mais d’un 
problème ancré sur un point pré-
cis, on a étendu la problématique 
sur un territoire bien plus grand, 
rendant la situation sanitaire et 
humanitaire des plus critiques. 
Aujourd’hui, de nouveau, un mi-
nistre vient avec nombre de ca-
méras, soutenu par un maire local 

à l’étiquette similaire, pour fermer 
un nouveau symbole, la jungle de 
Calais. Pour quel résultat ? 
Il a stoppé des filières ? Donner un 
message ferme que l’on ne passe 
plus par Calais ? Le message a 
fait comme le nuage de Tcherno-
byl, il s’est arrêté à la frontière… 
Nous devons tout de même noter 
que les migrants sont moins nom-
breux. 800 début août rien qu’à 
Calais, ils n’étaient qu’un peu 
moins de 300 le jour du fameux 
démantèlement. En fait, l’annonce 
a entraîné un départ des migrants 
vers d’autres filières de passage 
et il se dit aussi qu’un grand nom-
bre a pu passer durant le mois 
d’août… Tiens, tiens, tous les 
journalistes qui ont couvert San-
gatte en 2002 ont remarqué ces 
similitudes…
Le jour du démantèlement, les 
migrants ont été interpellés et 

comme les associations le dénon-
çaient, ils sont depuis de nouveau 
dans la nature, un peu plus ca-
chés, un peu plus seuls. Mais cet-
te fois, notre ministre d’ouverture 
a fait plus fort, il est venu deux fois 
de plus que son prédécesseur et il 
le martèle : « ces marchands d’es-
claves ne pourront plus vendre 
de ticket en passant par Calais ». 
Absurde : que va choisir un jeune 
Afghan entre la mort et fuir pour 
un monde qu’il espère meilleur ? 
Et la question est la même pour 
nombre des nationalités présen-
tes sur la Côte d’Opale.
En fait, le déploiement de la force 
rassure l’électorat du Front Na-
tional tout en étant une réponse 
simple. Alors que la vraie réponse, 
c’est forcer l’Angleterre à revoir sa 
politique, c’est avoir une vraie po-
litique européenne de l’immigra-
tion digne des droits de l’homme 
car nous savons que l’Europe a 
besoin de main d’œuvre. La vraie 
réponse locale, déjà proposée 
par des élus locaux de gauche, 
serait la mise en place de locaux, 
répartis sur toute la Côte d’Opa-
le, et dans lesquels les migrants 
auraient des informations, des 
douches, un accès au soin plus 
général, des vêtements, de l’eau 
et de la nourriture. Car oui, ces 
campements de fortune ne sont 
pas non plus une solution. 

Quand l’Etat fera-t-il réellement 
face à ses responsabilités ? 
Quand accordera-t-il un véritable 
soutien, par exemple, au Conseil 
général du Pas-de-Calais pour le 
financement des aides aux mi-
neurs étrangers ?
Au lieu de cela, on saccage des 
campements de fortune, on en-
terre des vêtements, des couver-
tures, données par des habitants, 
on installe une pression de chaque 
instant. Une élue locale irrespon-
sable affiche un contentement, 
tout en dénonçant de fausses 
agressions des migrants, et on 
veut créer une PAF européenne… 
Si j’étais cynique, si je ne croyais 
plus en rien, je dirais que dans 
les prochaines années, un autre 
ministre viendra pour annoncer 
de nouveaux errements aux ha-
bitants de la Côte d’Opale. Pour 
l’heure, les habitants continuent 
de faire des dons aux associations 
et restent calmes. Pour combien 
de temps ?
La vérité, c’est que rien n’est ré-
glé parce que le Gouvernement 
ne s’est pas attaqué à la réalité 
du problème, parce qu’un minis-
tre a eu besoin d’images. Encore 
un….

Daniel Boulogne, Président 
du Comité SOS Racisme 

Calais-Dunkerque

45
d’avocats, d’associations et 

de lycéens leaders)  qui se charge 
d’informer leurs réseaux (mili-
tants, lycéens, bénévoles etc..).Il 
faut être dispo à tout moment 
car les modes d’expulsions sont 
soudains et rapides. Dès lors que 
tu reçois un SMS tu dois cesser 
toutes activités et te rendre sur les 
lieux (dans ce cas c’était l’aéro-
port) le plus rapidement possible 
pour freiner le travail des autorités 
de façon pacifiste et alerter l’opi-
nion publique. Je souligne ici que 
Guy Effeye n’avait aucune attache 
avec le pays où on voulait l’expul-
ser et c’est souvent le cas dans ce 
genre de situation. 

Quelle organisation se met en place ?

Dés que l’on été renseigné du vol 
sur lequel il était listé, nous allions 
à la rencontre des passagers pour 

les sensibiliser et les inciter à re-
fuser d’attacher leur ceintures de 
sécurité tant que Guy était dans 
l’appareil. Pour information, un 
avion ne peut décoller si ses pas-
sagers n’ont pas attaché leurs 
ceintures. Pendant qu’on distri-
buait nos tracts aux passagers, 
la police tentait plusieurs modes 
d’intimidation pour nous disperser, 
dont le lancement de gaz lacry-
mogène. Malheureusement pour 
eux ce mode opératoire jouait en 
notre faveur à l’égard des passa-
gers qui manifestaient leur solida-
rité la cause de Guy. Le résultat de 
l’opération fut cette fois ci un vé-
ritable succès car ces passagers 
ont au final refusé d’embarquer. 
A cette époque lorsque la police 
interpellait un sans papier pour 
le reconduire à la frontière, on lui 
demandait s’il voulait monter dans 
l’avion ou pas…Guy Effeye a bien 

évidement refusé, ce qui lui per-
mis de rester sur le sol français ce 
jour là tout en risquant d’être sou-
mis à une interdiction de séjour 
de 3 ans minimum. Dans la fou-
lée, le jeune lycéen fut déférer au 
parquet de Bobigny puisque sont 
refus d’embarquement consti-
tuait un délit. Nous avons donc 
décidé de diffuser massivement 
l’information sur tous les établis-
sements scolaire de Seine Saint 
Denis pour  mobiliser et afficher 
notre mécontentement au tribu-
nal. Tellement la mobilisation était 
massive et forte  médiatiquement, 
que Nicolas Sarkozy, ministre de 
l’intérieur à l’époque, a demandé 
au préfet de donner, à titre excep-
tionnel et humanitaire, un titre de 
séjour étudiant à Guy Effeye.

Avais-tu connaissance des risques de 
poursuites que tu pouvais encourir en 

agissant ainsi?  

Non du tout, de toute manière  no-
tre esprit combatif avait le dessus 
sur les craintes. Rien ne pouvait 
nous arrêter, nous étions dévoués 
corps et âme pour la cause de 
Guy.
  
Quels conseils donnerais-tu aux futurs 
militants?

Je ne donnerai pas de conseils 
mais une citation sur laquelle on 
peu méditer :
« Les sentiments produisent le 
courage actif, et la philosophie le 
courage passif. ».

Propos recueillis 
par Nadjib Sellali

IMMIGRATION
...
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Au quotidien, les fils, les filles et 
amis de la commune urbaine de 
Gaoua travaillent, avec dévoue-
ment et entrain, pour son déve-
loppement faisant ainsi appel à 
un nombre de forces de compé-
tences conséquent. Depuis 2002, 
une association fait la fierté et la 
jeunesse de Gaoua : l’Association 
AGBB : Gbèring Bouo- Bafou (en 
langue Birifor) littéralement tradui-
te par « Prépare ta vie de demain 
». l’AGBB est composée de 250 
femmes aux multiples compéten-
ces, 250 soldats du bien- être et 
du développement durable. 
Leur rôle ? : Mobiliser et sensibili-
ser les femmes pour qu’elles par-
ticipent activement et, de manière 
efficiente, aux activités de déve-
loppement socio-économique et 
culturelle. Ce qui se traduit par 
un engagement dans l’éducation 

et la conscientisation en matière 
d’hygiène, de malnutrition, de lutte 
contre le paludisme. Autre objectif  
de l’AGBB : faire de ces guerrières 
l’avant-garde de la prévention sur 
les IST (Infections Sexuellement 
Transmissible) et le VIH (Virus de 
Immunodéficience Humaine). 
C’est avec détermination et réus-
site, en matière  d’amélioration 
des conditions de vie, que l’as-
sociation Gbèring Bouo- Bafou 
s’investit physiquement, matériel-
lement et financièrement dans des 
projets d’intérêts généraux sans 
contrepartie. Il en est ainsi des 
prestations bénévoles de service 
de nettoyage et d’assainissement 
des places et lieux publics etc,... 
En matière de prévention sanitai-
re, les séances ont lieu dans cinq 
secteurs de la ville afin d’étendre 
l’envergure de leur champ d’ac-

tion. Informer sur les avantages 
du dépistage, sur la prise en char-
ge communautaire, sur le rôle et 
les services offerts par les plan-
nings familiaux, reste le B-A BA 
d’une campagne de proximité in-
cisive. Dans ce suivi au quotidien, 
L’AGBB met également un point 
d’orgue sur l’hygiène alimentaire 
et sur l’utilité de la moustiquaire 
imprégnée, qui reste l’un des 
outils de base, pour lutter contre 
la propagation du paludisme. 
Autant d’efforts pour permettre 
aux populations actuelles de vivre 
longtemps en bonne santé, en vue 
de léguer à leurs progénitures, un 
Gaoua sain où il fait bon vivre..

Koundjoro Gabriel Kambou 
& Nadjib Sellali,

Ouagadougou, Burkina Faso

Action

Gaoua, capitale de la Région du Sud-ouest du Burkina Faso. Ville aux milles et une colline, 
Gaoua prolifère de sites touristiques tout en profitant d’un climat clément et d’une grande 
diversité culturelle. Cet havre de paix, aux allures modernes et à l’hospitalité légendaire, 
héberge en son sein des soldats pour le développement hors paire.

250 femmes hissent le voile du développement

Les participants sont surtout des 
participantes car malgré la volonté 
des organisateurs la présence des 
hommes reste encore discrète.
Un programme ambitieux propose 
aux participantes, chefs d’entre-
prises, militantes des droits de 
l’homme, journalistes,… de s’at-
taquer à la crise et aux problé-
matiques d’environnement. Cette 
année la conviction des organi-
sateurs et d’une grande majorité 
d’intervenants est que les femmes 

sont particulièrement porteuses 
d’avenir et l’une des solutions à 
la crise.
Sur l’analyse de la crise, rien n’a 
été laissé de côté, dans les diffé-
rentes plénières et ateliers : de la 
responsabilité des banques, à la 
question du rôle des institutions 
et des gouvernements en pas-
sant par la question de la création 
d’une instance internationale de 
régulation. 

Un des thèmes récurrent de ce 
forum a également été l’influence 
positive des femmes dans les 
entreprises ou institutions où el-
les sont présentes. Ainsi, Michel 
Ferrary, professeur de gestion des 
ressources humaines au Ceram-
ESC Lille, défend dans son livre, 
« CAC 40 : les entreprises fémi-
nisées résistent-elles mieux à la 
crise ? », l’idée que les entreprises 
dotées de direction féminisée ré-
sistent mieux à la crise. Christiane 
Delangle, Directrice Générale de 
la Générale d’Optique, envoyée 
par son entreprise propose une 
explication : « le fait d’être mère et 
de veiller à l’éducation des enfants 
amènent les femmes à se proje-
ter plus loin». C’est également le 
point de vue d’Anne Lauvergeon, 
PDG d’Areva, qui fait un parallèle 
entre la crise et la vision court-
termiste des hommes aux com-
mandes de l’économie mondiale. 
Paulina Bozek, chargée du Déve-

loppement chez l’éditeur de jeux 
vidéo Atari, avec son expérience, 
a une approche plus pragmatique 
de l’influence des femmes : « Atari 
avait besoin de recruter des fem-
mes lorsqu’il s’est agit de prendre 
des parts dans le marché du jeu 
destiné aux femmes ». 

Ce forum, malgré le risque de « 
vampirisation », par la présence 
de très nombreuses entreprises 
sponsors, est une vraie « respira-
tion » pour les dirigeantes d’entre-
prises ,déjà installées, et qui en 
sont les locomotives comme pour 
les plus jeunes cadres, venues 
rêver d’un autre monde, sans 
oublier ces messieurs à qui ça fait 
le plus grand bien d’écouter pour 
une fois !.

De notre envoyé spécial 
Vus Make

Rendez-vous

Le Women’s Forum Global Meeting a tenu sa 5ème édition du 15 au 17 octobre dernier à 
Deauville. Cette rencontre, à l’initiative de Aude Zeinseniss de Thuin, présidente et fonda-
trice (voir interview ci-contre) réunit tous les ans, environ un millier de participants, venus 
de 75 pays, pour, selon les mots de la présidente, « évoquer les problèmes du moment » avec 
en guest star, cette année, une délégation du Moyen Orient après la Chine et l’Inde les deux 
années précédentes.

Women’s Forum 2009 : (Re) prendre la main

Pote à Pote
oct. - nov. - dec.  09



FEMME - MIXITÉ

Politique

« Ces candidates (…) ont plus de chances de se faire tuer dans un attentat que de gouverner ».
Femmes Afghanes : De la potence à la présidence ?

Août 2009 - Tani , dans la région de 
Khost , au sud-est de Kaboul , au  
beau milieu d’une province, à la ré-
putation conservatrice, qui jouxte 
les régions tribales du Pakistan ; 
c’est ici qu’Okmina a dû essuyer de 
nombreuses menaces parce qu’el-
le a eu le courage et l’audace de 
faire un pied de nez aux pouvoirs 
phallocrates afghans en faisant 
campagne comme candidate aux  
élections provinciales.  Célibataire 
et sans enfant, Okmina  a arpenté 
rues et  ruelles, vêtue de son tur-

ban et de son pantalon, pour aller à 
la rencontre et convaincre les hom-
mes qu’elle ne connaissait pas. 
Une démarche sans doute unique 
en son genre. Le 14 août Okmina a 
déclaré à Euronews « Les femmes 
n’ont pas de droits en Afghanistan 
(…) et même si elles en ont c’est 
trop insuffisant. Il y a une énorme 
différence entre les hommes et les 
femmes » sans équivoque Okmina 
poursuit « Un homme peut dire tout 
ce qu’il désire, mais la voix d’une 
femme est toujours supprimée ».  

Cette phrase raisonne en écho 
avec cette réflexion que beaucoup 
se font à travers le monde « à quoi 
servent les troupes étrangères en 
Afghanistan ». Depuis presque huit 
ans, après la chute des Talibans, 
aucun changement notoire n’a été 
apporté pour les femmes de ce 
pays. Mais elles ne sont pas en 
reste de ressources et de volonté 
pour que les choses changent, 
c’est pourquoi certaines femmes 
afghanes ont foi en un Afghanistan 
gouverné par une femme. Docteur 

Frozan Fana, femme Tajik de 40 
ans, et Shahla Ata, femme Pach-
toun de 47 ans, sont elles aussi, 
candidates mais à l’élection prési-
dentielle cette fois. Shahla Ata af-
firmait à Euronews « Si je deviens 
présidente, j’en serai fière parce 
que c’est un défi au puissant pou-
voir en place. » Et c’est avec déter-
mination qu’elle persiste et signe 
son engagement « Si je perds, je 
vais continuer ma campagne : ce 
sera quand même un succès pour 
moi et pour les Afghanes ».Mais 
qu’en pense l’électorat ?  Leela Ja-
cinto, journaliste envoyée spécial à 
Kaboul pour France 24, rapporte 
que Les afghans affirment, avec 
ironie, que ces candidates appe-
lée « gnomnaams » (« inconnus »)  
« ont plus de chances de se faire 
tuer dans un attentat que de gou-
verner ». Même si l’émancipation 
des femmes Afghanes n’est pas 
encore à portée de main nous ne 
pouvons ignorer ces femmes vi-
sionnaires et au courage qui ne 
peut être que salutaire..

Nadjib Sellali

47
Interview : Aude Zeinseniss de Thuin.

Quel bilan tirez vous de cette 5ème 
édition du Women’s Forum Global 
Meeting ?

Je suis très satisfaite. Nous avons 
beaucoup travaillé et dans une 
très bonne ambiance. 

Vous avez comme objectif de faire ve-
nir 30% d’hommes au Women’s Forum. 
Où en êtes-vous  ?

On y travaille. C’est particuliè-
rement difficile en cette période 
de crise de faire venir des hom-
mes. Nous ne sommes pas en-
core arrivés au 30% mais je reste 
confiante car il y a un changement 
fondamental dans la société et les 
hommes sont prêts à nous ac-
compagner dans ce changement. 

On constate la présence de beaucoup 
de jeunes dirigeantes d’entreprises 

ou responsables d’association. C’est 
l’une de vos volontés ?

Oui nous avons fait un travail im-
portant sur nos bases de données 
pour faire venir de jeunes fem-
mes. Je crois au travail entre les 
générations. Les jeunes femmes 
apportent beaucoup au forum et 
nous pouvons, avec notre expé-
rience, leurs ouvrir la voie.

Anne Lauvergeon, PDG d’Areva, a dé-
claré que les femmes ont une influen-
ce positive sur l’économie car elles se 
projettent plus loin dans l’avenir. Par-
tagez - vous son point de vue ?

Oui complètement. C’est ce que 
j’appelle le long-termisme des 
femmes. On constate un impact 
positif de cette approche notam-
ment dans la gestion des entrepri-
ses. Les femmes ne cèdent pas 

face à un problème. Elles vont es-
sayer de l’analyser, le  compren-
dre et continuer.

La diversité et la situation des femmes 
des quartiers sont des préoccupations 
du Forum. Quel est votre message à 
toutes ces femmes issues de l’immi-
gration ?

Elles doivent avoir confiance en 
elles car elles sont le moteur de 
notre avenir.

L’ambition de cette 5ème édition est de 
construire le monde d’après. Quel est 
votre vœu pour le monde d’après ?

Mon souhait est qu’il y ait beau-
coup plus de femmes pour avoir 
un monde plus équilibré..

Propos recueillis par notre 
envoyé spécial Vus Make

Aude Zeinseniss de Thuin une visionnaire engagée.
Aude Zeinseniss de Thuin est présidente et fondatrice du Women’s Forum Global Meeting 
qui s’est tenu du 15 au 17  octobre dernier à Deauville. Elle revient sur les objectifs et l’am-
bition de cette 5ème édition.
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Interview 

Environ 200 000 interruptions volontaires de grossesse (IVG) sont pratiquées chaque an-
née en France. Mais, selon les associations, effectuer un avortement s’avère aujourd’hui de 
plus en plus difficile. Rencontre avec Marie-Pierre Martinet, secrétaire générale du Planning 
Familial et Dalila Touami, Présidente de la Fédération régionale Ile de France du Planning 
Familial. 

Un acquis toujours remis en question

Pourquoi devient-il de plus en plus diffi-
cile de pouvoir pratiquer une IVG ? 

Marie-Pierre Martinet : Il y a un croi-
sement de plusieurs facteurs. 
Tout d’abord de moins de moins 
de médecins pratiquent l’IVG, 
sous couvert de la clause de 
conscience. Celle-ci peut être in-
voquée pour deux raisons : soit 
par manque de compétences soit 
parce que contraire à l’éthique. 
Tous ne refusent pas forcément 
pour des questions éthique mais 
parce qu’ils ne savent peut-être 
pas faire. En effet, dans le cadre 
de la formation initiale, on parle 
de l’IVG non pas en tant qu’acte 
mais sous les conséquences 
post-chirurgicales. Ils n’appren-
nent la technique que durant leur 
internat. De fait , vous avez un 
vivier de personnes pratiquantes 
qui diminue avec le départ à la re-
traite des médecins et le fameux 
numerus clausus. Vous ajoutez à 
cela, le fait que l’acte chirurgical 
n’est pas rémunéré aux structu-
res hospitalières au même mon-
tant qu’un autre acte à technique 
équivalente, soit une « rentabilité » 
inférieure. La conséquence, c’est 
un temps de bloc réservé à l’IVG 
moindre assorti d’une réalité ter-
ritoriale extrêmement diverse. Par 
exemple, il est plus compliqué de 
pratiquer des IVG en Ile de France 
qu’en Rhône-Alpes où les délais 
d’attente sont moins importants.

Comment expliquez ces disparités ? 

MPM : Il faut peut-être mettre en re-
gard les possibilités et la deman-

de. Par exemple, c’est en Ile de 
France et en Paca que le nombre 
d’IVG réalisées est le plus impor-
tant. Pour avoir une réelle compa-
raison, il faudrait pouvoir arriver à 

savoir sur le nombre de grosses-
ses non désirées combien ont pu 
avoir accès à une IVG et combien 
n’ont pas pu y avoir accès.

Que constatez vous sur le terrain ? 

MPM : La loi de 2001 a prolongé 
de deux semaines la possibilité 
d’avoir recours à une IVG. On est 
passée de 12 semaines d’amé-

norrhée, à 14 semaines ou de 10 
semaines de grossesse à 12 se-
maines. Il faut savoir qu’un certain 
nombre d’établissements hospi-
taliers ne vont pas jusqu’à 14 se-

maines d’aménorrhée. 

Dalila Touami : Au regard du nombre 
de centre d’IVG, il y a une offre peu 
importante par rapport au nombre 
de personnes qui souhaitent faire 
des IVG. De plus, les structures 
hospitalières qui pratiquent les 
IVG mettent en place des quotas. 

Il faut encore aujourd’hui insister ? 

DT : Il faut convaincre. L’IVG n’est 
pas considérée comme une ur-
gence en France. Pour ces fem-
mes peut-être mais pas du point 
de vue de la loi. Par exemple, elles 
ne peuvent pas invoquer le faite 

qu’elles sont à la limite des délais 
pour avorter. 

MPM : Pourtant en République 
Tchèque, c’en est une. En France, 
la notion d’urgence est liée à l’en-
jeu sur la vie. 

DT : De plus en plus d’hôpitaux 
sont sectorisés. Si vous n’êtes 
pas de la ville, on ne vous prend 
pas en charge. 

Quelles solutions pour toutes ces fem-
mes ? 

DT: l’IVG médicamenteuse est une 
solution si cela reste un choix. Elle 
devrait être, largement, ouverte 
aux médecins de ville. C’est un 
geste tout à fait simple. Il s’agit de 
prendre deux comprimés que l’on 
obtient sur prescription. La pré-
sence du médecin est nécessaire 
au cas où il y aurait un problème 
comme pour n’importe quel autre 
acte. D’ailleurs, il y en a très peu, 
c’est vraiment minime. 

MPM : Aujourd’hui 46% des IVG 
se font par voie médicamenteuse. 
Depuis le mois de mai 2009, les 
centres de planification sont auto-
risés à les pratiquer sous réserve 
de l’accord des Conseils Géné-
raux..

Propos recueillis 
par Loubna Meliane. 

« L’IVG n’est pas considérée 

comme une urgence en France. 

Pour ces femmes peut-être mais 

pas du point de vue de la loi. » 

« L’IVG médicamenteuse est une 

solution si cela reste un choix. 

Elle devrait être, largement, 

ouverte aux médecins de ville. »
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À 34 ans, Pascal Jaubert cumule 
les rôles de comédien, réalisateur 
et scénariste. Il débute sa carrière 
à l’âge de 16 ans. Il enchaîne les 
séries télévisées et les téléfilms 
passe par le cinéma avant d’arri-
ver à l’écriture de scénario. Brûlant 
d’envie de cramer les planches il 
se lance à corps perdu, découvre 
les plateaux de tournage qui insuf-
flent en lui la passion de la réalisa-
tion. C’est avec une pensée aigui-
sée comme une lame, une plume 
pointue comme un couteau, qu’il 
titille « la flamme » avec « le Quo-
ta ». Ce court-métrage de six mi-
nutes, disponible sur Dailymotion 
et YouTube,  ne recule devant 
rien. Satire de l’actualité politique 
autour du débat sur les quotas de 
français d’origine étrangère, Pas-
cal Jaubert utilise les armes de 
ses adversaires pour mieux vous 
les planter droit au cœur ou au mi-
lieu de votre salon. 

Cantonné, à ses débuts de co-
médien, à des rôles de « rebeu de 
service », les séries télés dans les-
quels ils jouent « 6ème Gauche », 
« Momo » ou encore « seconde 
B » lance la mode du « parlons 
intégration ». Sauf que ces séries 
existaient, il y a maintenant près 

de vingt ans et que la petite lucar-
ne n’a pas avancé sur la représen-
tation de ses Français ! Pire, elle 
s’empatte, elle s’englue dans ses 
bons sentiments.  Pour Pascal : « 
Il n’y a aucun problème d’intégra-
tion c’est juste un concept qu’on 
entretient et qu’on nous sert aux 
files des générations». En pre-
nant référence à l’actualité, Pascal 
Jaubert va plus loin :  « on entre-
tient ce faux problème pour justi-
fier les directions politiques vers 
lesquelles on va ». Dire « Il n’y a 
pas assez de blancos à Evry » ou 
encore « quand il  y en a un ça va 
mais c’est quand il y en a plusieurs 
qu’il y a des problèmes.». Encore 
sous le choc de ces images, Pas-
cal insiste : « le  pire moment c’est 
quand Brice Hortefeux dit «C’est 
un prototype» et qu’une militante 
reprend  « Il mange du porc et boit 
de l’alcool», c’est cela qui m’a 
rendu dingue ! ». 

A tous ceux qui se demande en-
core si l’on peut rire de tout Pascal 
Jaubert vous répond avec sou-
rire : « oui mais pas avec tout le 
monde ! »..

Nadjib Sellali.

Parti pris

Un artiste, une Actu  l’occasion d’une rencontre avec un artiste de talent, célèbre ou non, 
pour faire un tiré croisé entre œuvres et actualité. Aujourd’hui, Pascal Jaubert, homme-or-
chestre qui oscille entre télévision et cinéma…Silence ça tourne….

« Un artiste une actu ! » : Pascal Jaubert

« Allah n’est pas obligé » est le 
premier roman d’un auteur qui n’a 
ni la langue ni la plume dans sa 
poche. Cette référence de la lit-
térature africaine francophone re-
trace la vie de Birahima, un enfant 
de 8 ou 10 ans qui, suite à la mort 
de sa mère, part à la recherche 
de sa tante et devient enfant sol-
dat pour survivre à la barbarie de 
la guerre…L’histoire se passe en 
Côte d’Ivoire, puis dans un Libé-
ria et une Sierra Léone embrasée 
par la guerre. A travers cette quête 
initiatique, nous pouvons suivre 
pas à pas la transformation de 
ce gamin, devenu adulte préma-
turément, au milieu d’un funeste 
décor. Ce livre est l’occasion pour 
l’auteur de dénoncer ces terribles 
milices constituées de bandits, de 

notoriété publique, qui mettent 
l’Afrique à feu et à sang. Déter-
miné, Ahmadou Kourouma utilise 
sa plume aiguisée pour nous en 
présenter un petit échantillon re-
présentatif : Charles Taylor, Sa-
muel Doe, Prince Johnson, Foday 
Sankoh, Sani Abacha, Houphoët 
Boigny... Ces personnages nécro-
phages sont le symbole d’un égo-
ïsme déshumanisé. Dés le titre, 
Kourouma met le doigt sur cette 
infâme instrumentalisation de l’Is-
lam mis au service de l’horreur et 
de la barbarie. En utilisant le nom 
d’Allah à tout bout de champ, ses 
personnages usent d’hypocrisie 
pour mieux leurrer leur prochain 
pendant que le sang frais, de mil-
liers d’innocents, coule le long de 
leur lame rougissant un peu plus 

la terre d’Afrique…

Ahmadou Kourouma a reçu pour 
ce roman d’un genre nouveau le 
Prix Renaudot et le Prix Goncourt 
des Lycéens 2000.. 

Nadjib Sellali

« ALLAH N’EST PAS OBLIGÉ »
EDITION DU SEUIL - SEPTEM-
BRE 2000

Allah n’est pas obligé
Livre

Pour ce numéro, je vous invite à la rencontre d’un écrivain ivoirien de génie : 
Ahamadou Kourouma.
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Mohamed Sifaoui, journaliste 
d’investigation et spécialiste des 
questions liées à l’intégrisme is-
lamiste, a sorti sa plume aiguisée 
pour perpétrer cette fois un véri-
table  « attentat humoristique » 
sans concession. C’est en désa-
cralisant, en démystifiant  la tête 

de gondole d’Al Qaeda que Mo-
hamed Sifaoui et le dessinateur 
Phillipe Bercovici retracent la vie 
d’un barbu farfelu le plus célèbre 
du 21éme siècle.  Illuminé et avide 
de pouvoir (qui l’eu cru ?) cet homo 
erectus, à la pilosité maxillo-facia-
le dense et drue, vous fera voya-

ger dans « le monde merveilleux 
» de l’histoire du terrorisme isla-
miste de ces 30 dernières années. 
Entre faits réels et éléments fictifs, 
Sifouai tranche dans le vif n’épar-
gnant pas le monde occidentale 
« bien  pensant ». C’est dans ce 
va et vient zygomatique, entre hu-

mour et sérieux que le duo Sifaoui 
– Bercovici transforme l’essai et 
s’illustre dans cette bande dessi-
née avec brio et talent..

  Nadjib Sellali

Ben Laden, 
dévoilé

Si pour certains vieux réacs la BD « c’est pas de la lecture ! » flanquez-leur un coup de trois 
tomes de « Combat ordinaire » dans la g…. et parlez-leur de votre voix la plus douce du mer-
veilleux univers en mouvement perpétuel de la bande dessinée. Là, où les mutations amènent 
de nouvelles richesses, tant du point de vue de la qualité graphique que de la précision et de la 
pertinence des scénarios. Ce mois-ci Manu Larcenet  est notre BDMAN STAR !

Enfin un  auteur qui sait parler de son temps ! Manu Larcenet ne juge jamais et soulève des 
interrogations sur nous, les humains, et notre condition mais toujours avec pudeur.  Quand on 
referme « Le Combat Ordinaire » la larme à l’œil n’est pas loin et il vous vient la sensation unique 
d’avoir rencontrer un être humain, un vrai... Larcenet surfe sur l’histoire d’un mec, Marco, qui est 
au carrefour de sa vie où il aborde des thèmes parfois brûlants, parfois banal, mais sans jamais 
être moralisateur ou caricatural. Et ça  Manu Larcenet le fait avec délice et délire ! Le personnage 
Marco est  toujours très turlupiné, il fait un véritable diagnostique de notre société malade où 
chacun cherche du réconfort et de la reconnaissance où il peut.
Lisez les ! Allez à la découverte de Marco et rejoignez son combat si ordinaire et pourtant….

  Nadjib Sellali

LE COMBAT ORDINAIRE, TOME 1 
Prix du meilleur album, Angoulême 2004, deuxième lauréat du prix du 
public «L’Express».
LE COMBAT ORDINAIRE, TOME 2: LES QUANTITÉS NÉGLIGEABLES  
LE COMBAT ORDINAIRE, TOME 3 : CE QUI EST PRÉCIEUX 

La trilogie du combat ordinaire
SCÉNARIO ET DESSINS DE MANU LARCENET - COULEURS DE PATRICE LARCENET - EDITEUR : DARGAUD

C’est dans une ambiance « Année folle- Electro » que le Tapis Rouge a ouvert ses portes à la 6ème  édition de 
L’ETHICAL FASHION SHOW, le salon dédié à la mode éthique. A la pointe de la recherche du textile  bio,  grande 
vigie attentive au respect des conditions de travail, la fondatrice Isabelle Quéhé encourage les savoirs faire locaux 
venus d’Afrique, d’Europe, d’Asie, d’Amérique du Sud et d’ailleurs … Ce rassemblement de 2000 professionnels, 
130 showrooms de marque ont invité prés de 3000 visiteurs au débat, à la rencontre et aux plaisirs des yeux…. 
véritable lanterne éclairée de l’industrie de la mode. Ethique, artistique et culturel, l’Ethical Fashion Show permet 
aussi, aux jeunes créateurs, de faire la démonstration de leur talent face à une audience internationale extrême-
ment attentive à cette impulsion émergente. Quand l’Art et la recherche s’allient autour du mot respect, c’est avec 
l’Ethical Fashion Show que l’avenir se crée..

  Nadjib Sellali

Mode éthique, mode chic...

BD
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De l’autre côté
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SORTIE LE 14-11-2007 -  
UN FILM TURC, ALLEMAND DU GENRE DOCUMENTAIRE 
ANNÉE DE PRODUCTION : 2007 – DURÉE : 2H02 
RÉALISATION : FATIH AKIN 
AVEC : BAKI DAVRAK - PATRYCIA ZIOLKOWSKA - HANNA SCHYGULLA - NURGUL YESILCAY - YELDA REYNAUD  ...

Déjà encensé pour son premier film « Head On », Fatih Akin, jeune réalisateur Allemand 
d’origine Turc, a su à nouveau se faire remarquer avec brio. Avec son dernier film de « 
L’autre côté », Fatih Akin nous présente deux parcours étrangers qui se croisent et se 
recroisent encore, avec en toile de fond, des aller retour entre Hambourg et Istanbul….
Vous y trouverez un scénario dense et riche, tissé de vérité et d’émotion. Au-delà de la 
rencontre de deux culture, il s’agit surtout d’amour…Encore un voyage cinématographique 
duquel vous sortirez éclairé le cœur léger. Ce film a su donner des couleurs à un Festival 
de Cannes 2007 habituellement bien fade (en comparaison aux trois, quatre années anté-
rieures). C’est au cours de cette manifestation de prestige que Fatih Akin a été lauréat du 
prix du meilleur scénario sur un lit de louanges (même si on considère que les louanges de 
Cannes sont loin d’être des références, disons que sur ce film ils ont vu juste les borgnes !)   

L’histoire en quelques mots… :
Malgré les réticences de son fils Nejat, Ali, veuf, décide de vivre avec Yeter, une prostituée, 
d’origine turque, tout comme lui. Mais Nejat, jeune prof d’allemand, se prend d’affection 
pour Yeter lorsqu’il comprend qu’elle envoie son argent à sa fille en Turquie pour lui payer 
des études. La mort accidentelle de Yeter éloigne durablement le père de son fils. Nejat se 
rend à Istanbul dans l’espoir de retrouver la trace d’Ayten, la fille de Yeter. A Hambourg, 
Ayten sympathise avec Lotte, une étudiante allemande aussitôt séduite par le charme et 
l’engagement politique de la jeune Turque. Lotte propose même à Ayten de l’héberger 
chez elle, malgré les réticences de sa mère, Suzanne. Arrêtée et placée en détention, Ay-
ten est finalement reconduite à la frontière puis incarcérée en Turquie. Sur un coup de tête, 
Lotte décide de tout abandonner et de se rendre en Turquie…. Bon voyage !.

Nadjib Sellali

« Marché Noir »
SITE OFFICIEL : HTTP://BLOG.AMAZIGHKATEB.COM
          HTTP://WWW.AMAZIGHKATEB.COM

Quand Amazigh Kateb revient sur scène c’est tou-
jours un plaisir hautement partagé. Et cette fois 
ci c’est avec une nouvelle perle autoproduite inti-
tulée « Marché Noir », que cet ancien leader des 
Gnawa Diffusion continue à nous faire voyager 
à travers le temps et les paysages de son exil. « 
Marché Noir » est déjà et restera un grand mo-
ment dans sa vie artistique et personnel, signe 
d’une maturité particulière. Amaz passe le pas, 
franchi une étape émotionnelle et créatrice, qu’il 
n’osait jusque-là : chanter les poèmes de son 
père, le célèbre poète et écrivain algérien Kateb 
Yacine, décédé il y a vingt ans à Grenoble, sa ville 
d’adoption. En parcourant ce nouvel album on 
retrouve l’histoire intime d’Amazigh, des douces 
vibrations de l’âme de son père, à l’histoire de son 

exil, en passant par une mise à nu totale des rouages de sa pensée. Amazigh Kateb signe là une 
performance artistique avec la force de l’engagement unique et sincère qu’on lui  reconnaît. De 
nombreux artistes ont salué ce dernier-né  dont son « grand frère » Manu Chao qui ne tarie pas 
d’éloge quand il s’agit d’Amaz. 
 
Sur les routes jusqu’au moins la fin de l’année, Amazigh Kateb sillonne la France, l’Angleterre, le 
Canada et multipliera les dates en Algérie en cette fin 2009..

Nadjib Sellali

DVD

Concert

Pote à Pote
oct. - nov. - dec.  09



CULTURE

A ceux qui ne le savent pas enco-
re le « M.A.P est une photographie 
de quartier », au flow « d’prolo » 
métissé, complètement libre et in-
dépendant. Le Ministère des affai-
res populaires est un symbole fort 
qui n’a pas attendu qu’on lui cède 
la place pour investir l’espace scé-
nique français, européen et même 
palestinien. Venus des quartiers 
de Lille et Roubaix, HK (MC) et 
Saidou (MC) entouré d’Hacéne 
(Violon), Stranko Fat (Machines) 
et Jeoffrey (Accordéon) proposent 
une musique qui ouvre le champ 
culturel français et les horizons 
étriqués. Tous issus d’origines 
et d’histoires différentes, Saïdou 
nous rappelle que l’identité musi-
cale des MAP en est la synthèse. « 
Un mélange de musique orientale 
(je dirais même algérienne), mélan-
gée à de la musique (on va dire…) 
« franco française » symbolisé par 
un accordéon aux accents noma-
des histoire de pimenté le voyage 
», auquel s’ajoute des machines 
parce qu’ils se revendiquent  de  la 

culture Hip Hop et qui les contre-
dira ? Ces saltimbanques, au 
naturel généreux, n’hésitent pas 
une seconde à communiquer leur 
envie de partager avec le public. 
Leur crédo ? Une conception mu-
sicale festive qui invite à la mise 
en scène et au spectacle. Leurs 
concerts allient aisément l’image 
d’un réalisme social en lutte, à la 
noblesse du burlesque. « Notre 
musique est riche parce qu’on a 
une identité qui est riche, on a une 
histoire qui est riche, on a un vécu 
qui est riche, on a une union qui 
est riche. L’union des M.A.P vient 
de l’idée de faire une musique qui 
est complètement assumée et 
décomplexée. C’est le fruit de no-
tre histoire et de notre quotidien. 
Parce que « qui nous sommes ? 
» c’est cette question qui est fon-
damentale ! » A l’heure où on nous 
parle d’identité et que l’étranger 
puisse être un risque pour l’iden-
tité nationale, les MAP propose 
une musique qui est, au final et en 
parti, représentative d’une iden-

tité nationale réaliste, faite de mé-
lange et de diversité culturelle. A 
travers ses concerts, le Ministère 
des Affaires Populaires n’hésite 
pas à offrir au spectateur une série 
de tableaux d’actualités ramenés 
à l’histoire de la classe ouvrière 
française… avec son avenir en li-
gne de mire. 

C’est le poing levé que les MAP 
avancent encore et toujours, 
d’après Saïdou «dans les quar-
tiers ce n’est pas la misère qui 
nous fera perdre notre côté festif 
bien au contraire pour nous c’est 
une force ! Dans mon quartier, 
dans ma vie de tous les jours, je 
suis respectueux des cultures, 
des origines de chacun et je crois 
que c’est quelque chose d’évident 
dans les quartiers. De mon point 
de vue, les problèmes viennent 
d’en haut, et c’est plutôt là que 
ça se situe ». Car Saïdou martèle 
« qu’aujourd’hui on vit malheu-
reusement sous la tutelle d’élite 
politique et finalement culturelle 
et ça on le dénonce. Ils ont ver-
rouillé le système et c’est ce qui 
fait qu’aujourd’hui on est dans 
la redite, dans la réplique, dans 
un mécanisme de discrimination 
historique qui, à mon avis, est un 
réflexe colonial ». 

C’est le cœur forgé bien à gau-
che que Saïdou  nous révèle son 
analyse traduite  dans le titre « 
Dégage » entre autres…« il y a 
toujours des partis politiques, qui 
se battent pour la diversité, qui te 
parle d’égalité des chances etc.… 

La Gauche par exemple nous 
parle toujours d’égalité, de jus-
tice pour tous et quand arrive les 
élections, que c’est le moment de 
constituer un futur gouvernement, 
qui nomme-t-on ? ». Sans hésiter 
Saïdou profite de l’occasion pour  
mettre en avant un sujet sensible 
à Gauche mais partagé par un 
bon nombre de jeunes et moins 
jeunes français  « il y a des per-
sonnes issues de l’immigration qui 
bossent pour eux, qui distribuent 
des tracts sur les marchés, mais 
qui se retrouvent rarement en tête 
de liste, et encore moins à la tête 
d’un ministère…».  Suite à ce déni 
d’égalité, exposé en toile de fond, 
il conclut en rappelant que « Ces 
militants sont cantonnés a être ce 
qu’ils sont des : dominés asservis 
à une élite, ça c’est mon constat 
». Côté public ce qui est sûr c’est 
que leur musique rassemble. Il est 
fait de jeunes et de moins jeunes, 
de toutes les couleurs et de toutes 
confessions « Il est large et diver-
sifié notre public (…) des gens qui 
ont une conscience politique ». En 
bref, un public à leur image qui re-
vendique une identité mixte  sans  
renier la culture de leurs parents et 
la culture  « Ch’ti mi » dont ils sont 
si fiers. Héritiers directs d’Azem, 
Beranger, Brassens ou encore El 
Harrachi, Saïdou et le Ministère 
des Affaires Populaires mettent 
le doigt là où ça fait mal avec la 
finesse de la révolte éclairé.. 

 Nadjib Sellali

Rencontre

Zappé par les télés et radios traditionnelles 
aux feuilles de choux fragiles, le Ministère 
des Affaires Populaires multiplie, depuis 
plusieurs années, scènes et festivals en-
diablés. C’est avec leur nouvel album « Les 
Bronzés font du Ch’ti » que le Ministère des 
Affaires Populaires vient nous souffler dans 
les bronches histoire d’éveiller une fois de 
plus les consciences. Rencontre avec le mi-
nistre Saïdou, leader du groupe.

M.A.P : Le ministère politiquement incorrect
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